
 

  

 

 

 

L’INPI a détecté une pièce justificative                                          

et a procédé à son retrait dans le document. 
 



 
101516301 
MC/MC/      

      
      
A OREE D’ANJOU - CHAMPTOCEAUX, 
Maître Marie COURSOLLE, membre de la Société d’Exercice Libéral à 

Responsabilité Limitée « SELARL Marie COURSOLLE - Bernard MOUTEL -
 Laëtitia GOURIVAUD, notaires » titulaire d’un Office Notarial ayant son siège à 
OREE D’ANJOU - CHAMPTOCEAUX (Maine-et-Loire) 10 avenue des Sept 
Moulins, soussigné, identifié sous le numéro CRPCEN 49059 , 

 
A reçu le présent acte contenant CESSION DE PARTS DE SOCIETE 

CIVILE IMMOBILIERE, à la requête de :  
 
Madame Amandine Mélina Solange NICOLLEAU, infographiste, demeurant à 

OREE D'ANJOU (49270) 3 chemin du Voinard CHAMPTOCEAUX. 
Née à LA ROCHE-SUR-YON (85000) le 24 mars 1992. 
Ayant conclu avec Monsieur Erwan Joël Frédéric DUPAS un pacte civil de 

solidarité sous le régime de la séparation de biens, le 13 novembre 2014, enregistré 
au greffe du tribunal d'instance de ANGERS le 13 novembre 2014. 

Contrat non modifié depuis lors. 
De nationalité française. 
Résidente au sens de la réglementation fiscale. 
est présente à l’acte. 

 
Ci-après dénommée aux présentes sous le vocable le CEDANT. 
 

D’UNE PART 

 
Monsieur Erwan Joël Frédéric DUPAS, responsable commercial, demeurant à 

OREE D'ANJOU (49270) 3 chemin du Voinard CHAMPTOCEAUX. 
Né à ANCENIS-SAINT-GEREON (44150) le 6 octobre 1992. 
Ayant conclu avec Madame Amandine Mélina Solange NICOLLEAU un pacte 

civil de solidarité sous le régime de la séparation de biens, le 13 novembre 2014, 
enregistré au greffe du tribunal d'instance de ANGERS le 13 novembre 2014. 

Contrat non modifié depuis lors. 
De nationalité française. 
Résident au sens de la réglementation fiscale. 
est présent à l’acte. 

 
Ci-après dénommé aux présentes sous le vocable le CESSIONNAIRE. 
 

D’AUTRE PART 

 

DECLARATIONS DES PARTIES SUR LEUR CAPACITE 

Les parties, et le cas échéant leurs représentants, attestent que rien ne peut 
limiter leur capacité pour l'exécution des engagements qu'elles prennent aux 
présentes, et elles déclarent notamment : 

• que leur état civil et leurs qualités indiqués en tête des présentes sont exacts, 

• qu'elles ne sont pas en état de cessation de paiement, de rétablissement 
professionnel, de redressement ou liquidation judiciaire ou sous procédure de 
sauvegarde des entreprises, 

• qu’elles n’ont pas été associées dans une société mise en liquidation 
judiciaire suivant jugement publié depuis moins de cinq ans et dans laquelle 

LE TRENTE DÉCEMBRE
L'AN DEUX MILLE VINGT CINQ,
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elles étaient tenues indéfiniment et solidairement ou seulement conjointement 
du passif social, le délai de cinq ans marquant la prescription des actions de 
droit commun et de celle en recouvrement à l'endroit des associés (BOI-REC-
SOLID-20-10-20), 

• qu'il n'a été formé aucune opposition au présent acte par un éventuel 
cogérant, 

• qu'elles ne sont concernées :  

 par aucune des mesures légales relatives aux personnes protégées 
qui ne seraient pas révélées aux présentes, 

 par aucune des dispositions du Code de la consommation sur le 
règlement des situations de surendettement, sauf là aussi ce qui peut 
être spécifié aux présentes, 

 et pour l'acquéreur spécialement qu'il n'est, ni à titre personnel, ni en 
tant qu'associé ou mandataire social, soumis à l'interdiction d'acquérir 
prévue par l’article 225-26 du Code pénal. 

 

DOCUMENTS RELATIFS A LA CAPACITE ET A LA QUALITE DES PARTIES 

Les pièces suivantes ont été produites à l'appui des déclarations des parties 
sur leur capacité : 

 
Concernant Madame Amandine NICOLLEAU : 

• Extrait d'acte de naissance. 

• Compte rendu de l'interrogation du site bodacc.fr. 

• Compte rendu de la consultation du Registre national des gels des avoirs. 

• Compte rendu de consultation de la base DOWJONES.  

 
Concernant Monsieur Erwan DUPAS :  

• Extrait d’acte de naissance. 

• Compte rendu de l'interrogation du site bodacc.fr. 

• Compte rendu de la consultation du Registre national des gels des avoirs. 

• Compte rendu de consultation de la base DOWJONES.  

 
Ces documents ne révèlent aucun empêchement des parties à la signature 

des présentes. 
 

EXPOSE 

Les parties ont préalablement exposé ce qui suit : 
 

DESIGNATION DE LA SOCIETE 

Aux termes d'un acte sous signature privée, en date du 8 avril 2022, 
enregistré, il a été constitué une Société Civile Immobilière dénommée « 2A2E », 
ayant son siège social à OREE D'ANJOU (49270), 3 chemin du Voinard 
CHAMPTOCEAUX, pour une durée de 99 ans à compter de son immatriculation au 
Registre du commerce et des sociétés. 

 
La société a pour objet : 
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« ARTICLE 2 - OBJET SOCIAL . 
La Société à pour objet : 
- la propriété, l’administration et l’exploitation par bail, location ou autrement 

de tous immeubles bâtis ou non bâtis dont elle peut devenir propriétaire par voie 
d’acquisition, de construction, d’échange, d’apport ou autrement. 

- l’emprunt de toutes sommes nécessaires à la réalisation de l’objet ci-dessus, 
avec ou sans garantie, hypothécaire ou autre, et accessoirement le cautionnement 
personnel ou hypothécaire, simple ou solidaire, des prêts consentis par toute 
personne physique ou morale aux associés, ensemble ou séparément. 

- éventuellement et exceptionnellement, l’aliénation de ceux de ses 
immeubles devenus inutiles à la Société, au moyen de vente, échange, apport en 
Société ou autrement. 

- et généralement tous actes et toutes opérations quelconques en tous lieux 
pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet ci-dessus défini ou en 
faciliter la réalisation, pourvu que ces opérations ne modifient pas le caractère civil de 
la Société et notamment toute constitution d’hypothèque ou de toutes autres sûretés 
réelles sur les biens sociaux. 

Pour la réalisation de cet objet, la gérance peut effectuer toutes opérations 
non susceptibles de porter atteinte à la nature CIVILE de l’activité sociale, en se 
faisant, le cas échéant, autoriser par l’assemblée des associés selon ce qui est stipulé 
ci-après, notamment à l’article 18. » 

 
Ladite société est immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de 

ANGERS, depuis le 20 avril 2022 et identifiée au SIREN sous le numéro 912 636 412. 
La durée de la société expire le 19 avril 2121. 
 
La société est actuellement gérée par Monsieur DUPAS et Madame 

NICOLLEAU, cogérants. 
 

CAPITAL SOCIAL 

Le capital social a été fixé à la somme de 300,00 Euros, divisé en 300 parts, 
de 1,00 Euro chacune, numérotées de 1 à 300, intégralement libérées et réparties 
entre les associés de la façon suivante : 

 

• Monsieur Erwan DUPAS, titulaire de 210 parts sociales, numérotées de 1 à 
210, intégralement libérées pour un montant de DEUX CENT DIX EUROS 
(210,00 EUR). 

• Madame Amandine NICOLLEAU, titulaire de 90 parts sociales, numérotées 
de 211 à 300, intégralement libérées pour un montant de QUATRE-VINGT-
DIX EUROS (90,00 EUR). 

  

STATUTS 

Les statuts, établis aux termes de l'acte constitutif précité n'ont subi aucune 
modification à ce jour. 

 

REGIME FISCAL ACTUEL 

La société n’a pas opté pour l’impôt sur le revenu. 
 

ÉTAT DU PATRIMOINE SOCIAL 

Exercice 2024 clos le 31 décembre 2025. 
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Actif 

DESIGNATION DU BIEN IMMOBILIER ACQUIS PAR LA SOCIETE : 

A OREE D'ANJOU (MAINE-ET-LOIRE) (49270) La Pigrisière, SAINT-
LAURENT-DES-AUTELS, 

 
Une maison à usage d'habitation comprenant un salon, un séjour, une cuisine 

aménagée et équipée, trois chambres, une salle d'eau. Jardin avec cabanon.  
 
Figurant ainsi au cadastre : 

Préfixe Section N° Lieudit Surface 

296 AK 186 La Pigrisière 00 ha 03 a 56 ca 

296 AK 193 La Pigrisière 00 ha 00 a 10 ca 

 
Total surface : 00 ha 03 a 66 ca  

 
Et à titre indivis, un chemin d’accès, figurant au cadastre, savoir : 

Préfixe Section N° Lieudit Surface 

296 AK 183 La Pigrisière 00 ha 05 a 92 ca 

 
La quotité attachée aux droits indivis est de un/quart. 
 
Tel que le BIEN existe, avec tous droits y attachés, sans aucune exception ni 

réserve. 
 
Un extrait de plan cadastral est demeuré ci-annexé. 
 
Effet relatif : 
Ce bien a été acquis par la société aux termes d’un acte reçu par Maître 

Marie COURSOLLE, notaire à CHAMPTOCEAUX (Maine-et-Loire), le 15 juin 2022 
publié au service de publicité foncière de ANGERS 1 le 22 juin 2022 volume 2022P 
numéro 11664. 
 

Passif 

PRET SOUSCRIT PAR LA SOCIETE POUR L’ACQUISITION DU BIEN CI-DESSUS DESIGNE : 

Prêteur : 
La Société dénommée CAISSE DE CREDIT MUTUEL DU POIRE SUR VIE, 

Société Coopérative à Capital et Personnel Variable dont le siège est à LE POIRE-
SUR-VIE (85170), 31 rue de la Chapelle, identifiée au SIREN sous le numéro 
786436675 et immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de LA ROCHE-
SUR-YON. 

 
Caractéristiques du prêt : 
Nature du prêt : PRET ORDINAIRE IMMOBILIER N° 15519 39022 

00021562902 
Montant du prêt en principal : CENT VINGT-SIX MILLE EUROS (126 000,00 

EUR) 
Montant du prêt garanti par l'inscription d'hypothèque légale du prêteur de 

deniers : CINQUANTE-CINQ MILLE EUROS (55 000,00 EUR) 
Montant du prêt garanti par l'inscription d'hypothèque conventionnelle : 

SOIXANTE ET ONZE MILLE EUROS (71 000,00 EUR) 
Durée : 240 mois 
Remboursement : voir tableau d'amortissement joint 
Echéances : 
- première échéance au plus tard le : 10 juillet 2022 
- dernière échéance au plus tard le : 10 juin 2042 
Date de péremption de l'inscription : DIX JUIN DEUX MIL QUARANTE-TROIS 
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Taux, hors assurance, de 1,24000 % l’an   
Le taux effectif global ressort à 1,58 % l’an 
Garanties prises sous seings privés : 
Caution solidaire de Monsieur Erwan DUPAS à concurrence de 132.000,00 

eur incluant principal, intérêts et, le cas échéant, pénalités ou intérêts de retard. 
Caution solidaire de Madame Amandine NICOLLEAU à concurrence de 

132.000,00 eur incluant principal, intérêts et, le cas échéant, pénalités ou intérêts de 
retard. 

 
Une copie du contrat de prêt en date du 16 mai 2022 est demeurée ci-

annexée. 
 

Autres informations 

Déclarations des parties : 

• Procès ou litiges en cours : Néant. 

• Salariés, engagements et actes divers : Néant. 

 

ORIGINE DE PROPRIETE DES DROITS SOCIAUX CEDES 

Les parts ci-après cédées appartiennent au CEDANT :  
- pour lui avoir été attribuées lors de la constitution de la société en 

représentation de son apport en numéraire. 
 

CLAUSE D'AGREMENT 

Aux termes de l’article 14, et conformément aux dispositions de l’article 1861 
alinéa 2 du Code civil, les parts numérotées 211 à 300 appartenant à Madame 
Amandine NICOLLEAU ne peuvent être cédées entre associés ce qui est le cas du 
CESSIONNAIRE, qu'avec l'agrément de la société dans les conditions suivantes : 

 
« ARTICLE 14 – FORME ET CONDITION DES CESSIONS . 
Toute mutation entre vifs de parts sociales doit être constatée par acte 

authentique ou acte sous seing privé ; de plus, lorsque deux époux sont 
simultanément membres de la Société, la cession par l’un d’eux à l’autre doit résulter 
d’un acte notarié ou d’un acte sous seing privé ayant acquis date certaine autrement 
que par le décès du cédant. 

Elle n’est opposable à la Société qu’autant qu’elle lui aura été signifiée par 
ministère d’huissier ou qu’elle aura été acceptée par elle dans un acte authentique, 
conformément aux dispositions de l’article 1690 du Code Civil, ou encore par transfert 
sur le registre des transferts de la Société. 

Elle n’est opposable aux tiers qu’après accomplissement de ces formalités et 
après publication au Registre du Commerce et des Sociétés. 

Toute opération ayant pour objet ou pour effet le transfert de la propriété d’une 
ou de plusieurs parts sociales entre toutes personnes existantes, physiques ou 
morales, est sou mise à l’AGREMENT de tous les associés, sauf si le transfert s’opère 
entre associés ou entre ascendants et descendants. 

Pour obtenir cet agrément, l’associé qui projette de céder ses parts en fait 
notification, avec demande d’agrément, à la Société et à chacun de ses coassociés, 
par acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. 

En cas d’agrément, avis en est immédiatement donné au cédant par le gérant 
(non cédant) le plus âgé, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. 

La décision de refus d’agrément prise par les associés est immédiatement 
notifiée au cédant, puis à chacun des autres associés, par le gérant (non cédant) le 
plus âgé, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. 

Chacun des coassociés du cédant dispose alors d’un délai de deux mois pour 
notifier une offre d’achat au siège social, sous forme lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception. 
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Le gérant non-cédant le plus âgé collecte les offres, s’efforce de les rendre 
cohérentes, puis, s’il y a lieu, prend toutes mesures, en accord avec ses collègues 
non cédants, pour faire acquérir tout ou fraction des parts concernées par toute 
personne dûment agréée ou par la Société elle-même. 

En cas d’offres émanant de plusieurs associés et sauf convention contraire 
entre eux, ils seront réputés acquéreurs à proportion du nombre de parts qu’ils 
détenaient lors de la notification du projet de cession à la Société, sauf à arrondir à 
l’unité inférieure si nécessaire, les rompus profitant à l’associé offrant qui détenait le 
plus grand nombre de parts. 

Le gérant non-cédant le plus âgé notifie le nom du ou des acquéreurs proposés 
(associés, tiers ou Société), ainsi que le prix offert au cédant, par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception. 

En cas de contestation sur le prix, il est procédé à l’expertise prévue à l’article 
1843-4 du Code Civil ; les frais et honoraires d’expertise sont pris en charge, moitié 
par le cédant, moitié par les acquéreurs, au prorata du nombre de parts qu’ils 
acquièrent ; si le rachat ne peut intervenir pour une cause quelconque, les frais et 
honoraires d’expertise sont supportés par le défaillant ou renonçant. 

Si aucune offre d’achat n’est faite au cédant dans un délai de six mois à 
compter de la dernière des notifications visées au cinquième alinéa du présent article, 
l’agrément du projet de cession est réputé acquis, à moins que dans le même délai, 
les autres associés ne décident la dissolution anticipée de la Société, décision de 
dissolution que le cédant peut rendre caduque en notifiant à la Société, dans le mois 
de cette décision, sa renonciation à la cession, par acte d’huissier ou par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception. » 
 

AVANTAGE FISCAL LIE A UN ENGAGEMENT DE LOCATION 

Le CEDANT déclare que la société ne souscrit pas actuellement à l’un des 
régimes fiscaux lui permettant de bénéficier de la déduction des amortissements en 
échange de l'obligation de louer à certaines conditions. 

 

DISPOSITIONS RELATIVES A L’URBANISME 

Dispense de la production des documents d’urbanisme 
Les parties reconnaissent que, bien qu’averties par le notaire soussigné de la 

nécessité d'obtenir préalablement les renseignements d'urbanisme d’usage, elles ont 
néanmoins demandé l'établissement de l'acte sans leur production. 

  

DISPOSITIONS RELATIVES A LA PREEMPTION 

Droit de préemption urbain 
La présente aliénation ne donne pas ouverture au droit de préemption institué 

par l’article L 213-1 3° du Code de l'urbanisme. 
La majorité des parts de la société n'est pas cédée et en toute hypothèse la 

présente cession ne conduit pas l'acquéreur à détenir la majorité des parts de la 
société. 

 

Dossier de diagnostics techniques 
Pour l’information des parties a été dressé ci-après le tableau du dossier de 

diagnostics techniques tel que prévu par les articles L 271-4 à L 271-6 du Code de la 
construction et de l’habitation, qui regroupe les différents diagnostics techniques 
immobiliers obligatoires en cas de vente selon le type d’immeuble en cause, selon sa 
destination ou sa nature, bâti ou non bâti.  
 

Objet Bien concerné Élément à 
contrôler 

Validité 

Plomb Si immeuble 
d’habitation (permis de 

Peintures Illimitée ou un an 
si constat positif 
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construire antérieur au 
1er janvier 1949) 

Amiante Si immeuble (permis de 
construire antérieur au 
1er juillet 1997) 

Parois verticales 
intérieures, enduits, 
planchers, plafonds, 
faux-plafonds, 
conduits, 
canalisations, 
toiture, bardage, 
façade en plaques 
ou ardoises 

Illimitée sauf si 
présence 
d'amiante 
détectée 
nouveau contrôle 
dans les 3 ans 

Termites Si immeuble situé dans 
une zone délimitée par 
le préfet 

Immeuble bâti ou 
non mais 
constructible 

6 mois 

Gaz Si immeuble 
d’habitation ayant une 
installation de plus de 
15 ans 

État des appareils 
fixes et des 
tuyauteries 

3 ans 

Risques Si immeuble situé dans 
une zone couverte par 
un plan de prévention 
des risques 

Immeuble bâti ou 
non 

6 mois 

Performance 
énergétique 

Si immeuble équipé 
d’une installation de 
chauffage 

Consommation et 
émission de gaz à 
effet de serre 

10 ans  
 

Audit 
énergétique 

Si logements 
individuels ou 
immeubles collectifs 
d'habitation 
appartenant à un seul 
et même propriétaire 
relevant des classes E, 
F ou G du DPE (sauf 
Guadeloupe, 
Martinique, Réunion, 
Guyane, Mayotte) 

Etat des lieux des 
performances 
énergétiques 
initiales du logement 
(déperditions 
thermiques, 
pathologies du 
bâtiment). 

5 ans 

Électricité Si immeuble 
d’habitation ayant une 
installation de plus de 
15 ans 

Installation 
intérieure : de 
l’appareil de 
commande aux 
bornes 
d’alimentation 

3 ans 

Assainissement Si immeuble 
d’habitation non 
raccordé au réseau 
public de collecte des 
eaux usées 

Contrôle de 
l’installation 
existante  

3 ans 

Mérules Si immeuble bâti dans 
une zone prévue par 
l’article L 131-3 du 
Code de la construction 
et de l’habitation 

Immeuble bâti 6 mois 

Bruit Si immeuble 
d’habitation ou 
professionnel et 
d’habitation dans une 
zone prévue par l’article 
L 112-6 du Code de 
l’urbanisme 

Immeuble bâti  La durée du plan 
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Chauffage au 
bois 

Si immeuble bâti 
équipé d'un appareil de 
chauffage au bois et 
situé dans le périmètre 
d’un plan de protection 
de l’atmosphère prévu 
à l'article L 222-4 du 
Code de 
l'environnement 

Conformité de 
l'appareil de 
chauffage au bois 
aux prescriptions de 
l'arrêté préfectoral 

Se référer à 
l'arrêté 
préfectoral 

 
Il est fait observer : 
- que les diagnostics "plomb", "gaz", "audit énergétique" et "électricité" ne sont 

requis que pour les immeubles ou parties d'immeubles à usage d'habitation, et l’"audit 
énergétique" hors copropriété ; 

- que le propriétaire des lieux, ou l'occupant s'il ne s'agit pas de la même 
personne, doit permettre au diagnostiqueur d'accéder à tous les endroits nécessaires 
au bon accomplissement de sa mission, à défaut le propriétaire des lieux pourra être 
considéré comme responsable des conséquences dommageables dues au non-
respect de cette obligation ; 

- qu'en l'absence de l'un de ces diagnostics en cours de validité au jour de la 
signature de l'acte authentique, et dans la mesure où ils sont exigés par leurs 
réglementations particulières, le CEDANT ne pourra s'exonérer de la garantie des 
vices cachés correspondante. 

 
Le CEDANT et le CESSIONNAIRE requièrent expressément le notaire 

soussigné de régulariser le présent acte de cession sans la production des 
diagnostics techniques susmentionnés. 

 

DIAGNOSTICS ENVIRONNEMENTAUX 

Assainissement 

Le CEDANT déclare que l’immeuble est raccordé à un réseau 
d’assainissement collectif des eaux usées domestiques conformément aux 
dispositions de l’article L 1331-1 du Code de la santé publique.  

 
Aux termes des dispositions des articles L 1331-4 et L 1331-6 de ce Code, les 

parties sont informées que l’entretien et le bon fonctionnement des ouvrages 
permettant d’amener les eaux usées domestiques de l'immeuble à la partie publique 
sont soumis au contrôle de la commune ou de la communauté de communes, qui peut 
procéder, sous astreinte et aux frais du propriétaire, aux travaux indispensables à ces 
effets.  

Ces travaux sont à la charge du propriétaire de l’immeuble. Le service public 
compétent en matière d'assainissement collectif peut astreindre le propriétaire au 
versement d’une participation pour le financement de cet assainissement collectif (L 
1331-7 du Code de la santé publique). Ce paiement a pour but de tenir compte de 
l'économie réalisée par eux en évitant une installation d'évacuation ou d'épuration 
individuelle réglementaire ou la mise aux normes d'une telle installation. 

Il est ici précisé que tout déversement d’eaux usées autres que domestiques 
dans le réseau collectif nécessite préalablement une autorisation de la mairie ou du 
service compétent. À compter de quatre mois après la date de réception de cette 
demande d’autorisation, l’absence de réponse vaut refus. Toute acceptation de ce 
déversement peut être subordonnée à une participation à la charge de l’auteur du 
déversement (L 1331-10 du Code de la santé publique).  

 
Le CEDANT et le CESSIONNAIRE requièrent expressément le notaire 

soussigné de régulariser le présent acte de cession sans la production d’un 
rapport de contrôle des installations d’assainissement du BIEN. 
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Etat des risques 

Un état des risques en date du 23 décembre 2025 est annexé. 
Le CESSIONNAIRE déclare que ledit état lui a été remis le 23 décembre 

2025. 
Celui-ci comportait notamment un extrait du document graphique situant le 

bien au regard du zonage réglementaire et l’extrait du règlement le concernant, ainsi 
qu’une information indiquant si des travaux ont été prescrits par ce règlement et s’ils 
ont été réalisés au regard de chacun des plans de prévention des risques visé du 1° 
au 4° de l’article R 125-23 du Code de l’environnement. 

 

Absence de sinistres avec indemnisation 
Le CEDANT déclare qu'à sa connaissance l'immeuble n’a pas subi de 

sinistres ayant donné lieu au versement d’une indemnité en application de l’article L 
125-2 ou de l’article L 128-2 du Code des assurances. 

 

SITUATION ENVIRONNEMENTALE 

Consultation de bases de données environnementales 

Les bases de données suivantes ont été consultées : 
 

• La base de données relative aux anciens sites industriels et activités de 
service (BASIAS). 

• La base de données relative aux sites et sols pollués ou potentiellement 
pollués appelant une action des pouvoirs publics, à titre préventif ou curatif 
(BASOL). 

• La base de données relative aux risques naturels et technologiques 
(Géorisques). 

• La base de données des installations classées soumises à autorisation ou à 
enregistrement du ministère de l'Environnement, de l’énergie et de la mer.  

Une copie de ces consultations est annexée. 
 

Absence de remblayage 

Le remblayage est le fait d’apporter des matières pour élever un terrain, 
combler un creux ou combler des vides suite à une exploitation. 

Le CEDANT déclare n’avoir procédé à aucun remblayage. 
 

SITUATION HYPOTHECAIRE 

Un état hypothécaire délivré le 23 décembre 2025 révèle deux inscriptions : 
 
➢ Une inscription d’hypothèque conventionnelle prise par la CAISSE 

DE CREDIT MUTUEL DU POIRE SUR VIE contre la société 2A2E le 22 
juin 2022 volume 2022V numéro 4835 pour un montant en principal 
de 71.000 €, ayant effet jusqu’au 10 juin 2043. 

 
➢ Une inscription d’hypothèque légale spéciale du prêteur de deniers 

prise par la CAISSE DE CREDIT MUTUEL DU POIRE SUR VIE contre 
la société 2A2E le 22 juin 2022 volume 2022V numéro 4836 pour un 
montant en principal de 55.000 €, ayant effet jusqu’au 10 juin 2043. 

 
Le CEDANT déclare que la situation hypothécaire résultant du renseignement 

susvisé est identique à la date de ce jour et n’est susceptible d’aucun changement. 
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INTERVENTION POUR AGREMENT 

Par leur intervention ci-après, les associés vont donner leur consentement à 
la présente cession dans les conditions prévues par la loi et les statuts. 

 
 
Demeurent ci-annexés : 
➢ Les statuts de la société « 2A2E », 
➢ Un extrait KBIS, 
➢ Une décision collective des associés en date de ce jour. 

 
 
CECI EXPOSE, il est passé à la cession. 
 
 

CESSION 

Le CEDANT cède sous les garanties ordinaires de fait et de droit, au 
CESSIONNAIRE qui accepte, les 90 parts sociales, numérotées de 211 à 300, qu'il 
détient dans la société civile immobilière « 2A2E ». 
 

PROPRIÉTÉ - JOUISSANCE 

Le CESSIONNAIRE sera propriétaire des parts sociales cédées à compter de 
ce jour. 

Dès cette date, il en aura la jouissance par la possession réelle. Il sera 
subrogé dans tous les droits et obligations attachés à ces parts, étant toutefois 
entendu que la cession ne sera opposable à la société émettrice et aux tiers qu’après 
l’accomplissement des formalités de publicité nécessaires. 

Le CESSIONNAIRE aura seul droit aux dividendes mis en paiement pendant 
les exercices ultérieurs. 

Les revenus des parts sociales cédées au titre de l'exercice social 
actuellement en cours seront répartis au prorata temporis entre le CEDANT et le 
CESSIONNAIRE. 

Un résultat intermédiaire a été arrêté entre les parties en vue de déterminer la 
quote-part entre CEDANT et CESSIONNAIRE.  

La quote-part du résultat courant de l'exercice attachée aux parts cédées sera 
imposable en totalité entre les mains du seul CESSIONNAIRE, en sa qualité 
d'associé présent à la clôture de l'exercice. Il a été, en conséquence, tenu compte 
dans le prix de cession de la fraction du bénéfice de l'exercice revenant au CEDANT, 
qu'il soit déjà prélevé en tout ou partie, et de la charge fiscale incombant au 
CESSIONNAIRE à ce titre. 

 

PRIX 

La présente cession est consentie et acceptée moyennant le prix principal de 
TROIS MILLE SEPT CENT CINQUANTE EUROS ET TRENTE CENTIMES (3 750,30 
EUR) 

Dont le paiement a lieu de la manière indiquée ci-après. 
 

PAIEMENT DU PRIX 

Le CESSIONNAIRE a payé le prix comptant ce jour ainsi qu'il résulte de la 
comptabilité de l'office notarial dénommé en tête des présentes au CEDANT, qui le 
reconnaît et lui en consent quittance sans réserve. 

 

DONT QUITTANCE. 
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ORIGINE DES FONDS 

Le CESSIONNAIRE déclare avoir effectué le paiement du prix au moyen de 
ses fonds personnels, sans recours à un prêt. 

 

GARANTIE DE PASSIF 

Le prix ci-dessus a été fixé en considération de l’actif et du passif de la société 
à la date de ce jour. 

 
Le CEDANT déclare : 
que la société n’a aucun passif social et notamment aucun prêt en cours ni 

découvert bancaire autres que ceux relatés le cas échéant aux présentes ; 

• que la société a réglé l’ensemble des factures antérieures à ce jour ; 

• que le patrimoine de la société ne fait l’objet d’aucune prise de garantie autre 
que celles pouvant le cas échéant être relatées aux présentes ; 

• que la société n’a donné à ce jour aucune garantie, caution, aval pour 
l’exécution d’engagements contractés par des tiers, des associés ou des 
gérants ; 

• que le gérant n’a lui-même donné à ce jour aucune garantie quelconque pour 
l’exécution d’engagements contractés par la société ; 

• que la société a toujours respecté la législation fiscale ; qu’elle est 
présentement à jour de toutes obligations pécuniaires quelconques découlant 
de son application et qu’il n’existe aucun contentieux quelconque, actuel ou 
prévisible ; 

• qu’il n’existe pas de compte courant d’associé autre que ceux pouvant être 
relatés aux présentes. 

 
Ces déclarations faites, le CEDANT s’engage envers le CESSIONNAIRE ou 

son ayant cause au maintien de la valeur des parts cédées à la date de ce jour, et par 
conséquent à le dédommager au prorata du nombre de parts cédées de tout 
amoindrissement ou diminution de la valeur de l’actif ou de tout accroissement du 
passif de la société survenant postérieurement mais ayant une origine ou une cause 
antérieure aux présentes et résultant : 

• soit d’un acte, d’une omission, d’un fait quelconque accompli, réalisé ou 
survenu en violation ou en contradiction avec les déclarations qui précèdent ; 

• soit d’une réclamation, revendication, obligation ou évaluation à l’encontre de 
la société n’ayant pas fait l’objet d’une provision dans l’arrêté de comptes à la 
date de ce jour ; 

• soit des comptes à établir postérieurement à la cession, de répartition au 
prorata entre CEDANT et CESSIONNAIRE, notamment pour les taxes, 
impôts, factures, droits, sans que cette liste soit limitative. 

Cet engagement s’étend aux intérêts, pénalités, préavis, frais et dépenses 
fiscales ou autres quelconques et notamment aux honoraires d’avocats, de conseils, 
d’experts dus par la société ou le CEDANT à l’occasion tant de la survenance du fait 
générateur de la garantie que consécutifs à la mise en œuvre de celle-ci. 

Pour la mise en œuvre de la garantie, les parties conviennent que le CEDANT 
sera tenu informé de toutes réclamations fiscales ou autres, de toute action 
contentieuse, de tous faits et événements générateurs de cette garantie. Il devra être 
avisé par lettre recommandée avec demande d’avis de réception dans les dix jours de 
la date à laquelle la société en aura connaissance, de toute vérification ou réclamation 
des administrations fiscales et sociales. Le CEDANT pourra désigner, s’il le désire, un 
mandataire chargé de suivre la discussion et l’instance avec l’administration ou le 
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demandeur concurremment avec le ou les représentants de la société. Pour réclamer 
les sommes dues au CEDANT, celui-ci devra avoir donné préalablement son 
agrément à toute acceptation de réclamation, tout acquiescement ou toute 
transaction. 

Les sommes dues par le CEDANT au CESSIONNAIRE en proportion des 
parts cédées lui seront versées dans le délai d’un mois à compter de la 
communication au CEDANT de la pièce justificative du débours telle 
qu’avertissement, avis de mise en recouvrement, jugement définitif, facture, sans que 
cette liste soit limitative. 

Toutes notifications à intervenir en vertu du présent engagement de garantie 
seront effectuées par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou par 
acte de Commissaire de Justice. 

La présente garantie ne peut en aucun cas jouer si le CEDANT, actionné en 
application de l’article 1857 du Code civil, a lui-même acquitté la dette. Elle est 
consentie pour une période de douze mois à compter des présentes, sauf en matière 
fiscale où elle expirera à la fin des délais de recours de l’Administration. 

 

FRANCHISE 

Le CEDANT ne bénéficiera d'aucune franchise tant pour la garantie d’actif 
que pour la garantie de passif. 

Le CEDANT est averti que la clause de garantie peut impliquer à son endroit 
l’obligation de verser une somme supérieure au prix de cession puisqu’il n’y a pas de 
limite supérieure à la garantie. 

 

PRET SOUSCRIT PAR LA SOCIETE AUPRES DU CREDIT MUTUEL 

Le CEDANT déclare que la société a souscrit un prêt auprès de la CAISSE 
DE CREDIT MUTUEL DU POIRE SUR VIE en 2022 dont les caractéristiques sont ci-
dessus relatées. 

 
L’article 16 du contrat de prêt ci-annexé stipule ce qui suit : 

 
« 16. EXIGIBILITE IMMEDIATE 
… 
2. Indépendamment des cas visés ci-dessus, le prêteur peut, sur simple 

notification à l’emprunteur et sans autre formalité préalable, se prévaloir de la 
déchéance du terme et exiger le remboursement immédit de la totalité des 
sommes restant dues au titre du crédit dans l’un quelconque des cas ci-
dessous : 

... 
Si l'emprunteur ou la caution éventuelle fait l’objet de cession de parts 

sociales sans l’accord préalable du prêteur, lorsque l’emprunteur ou la caution 
est une société civile … » 
 

Par ailleurs, aux termes du même acte de prêt, Madame Amandine 
NICOLLEAU, CEDANT aux présentes, s’est portée caution personnelle pour le 
remboursement dudit prêt à concurrence de la somme de 132.000,00 € incluant 
le principal, les intérêts et, le cas échéant, les pénalités ou intérêts de retard. 
 

Par courrier en date du 3 décembre 2025 demeuré ci-annexé le notaire 
soussigné a sollicité la CAISSE DE CREDIT MUTUEL DU POIRE SUR VIE, afin de lui 
confirmer que : 

- que la cession de parts sociales à intervenir entre Madame NICOLLEAU 
et Monsieur DUPAS n’entraînera pas la déchéance du terme, 

- une fois l’acte de cession régularisé, Madame NICOLLEAU sera 
déchargée de sa qualité de caution personnelle dudit prêt. 
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Par courriel en date du 10 décembre 2025 demeuré ci-annexé, la CAISSE 
DE CREDIT MUTUEL DU POIRE SUR VIE a répondu ce qui suit littéralement 
rapporté : 

« … je vous confirme que la cession de parts sociales à intervenir entre 
Madame NICOLLEAU et Monsieur DUPAS n’entraînera pas la déchéance du 
terme du prêt de la sci 2a2e … » 

 
Par courriel en date du 11 décembre 2025 demeuré ci-annexé, la CAISSE 

DE CREDIT MUTUEL DU POIRE SUR VIE a répondu ce qui suit littéralement 
rapporté : 

« … je vous confirme que Mme Nicolleau sera déchargée de son 
engagement de caution personnelle … » 

 

SEQUESTRE 

Aucun séquestre n’a été convenu entre les parties. 
 

ABSENCE DE CREANCE DU CEDANT CONTRE LA SOCIETE 

Les parties déclarent n’existe pas de compte-courant au nom du CEDANT. 
 

INTERVENTION DES ASSOCIES - OPPOSABILITE 

Aux présentes sont à l’instant même intervenus et ont comparu : 
 
Madame Amandine Mélina Solange NICOLLEAU, infographiste, demeurant à 

OREE D'ANJOU (49270) 3 chemin du Voinard CHAMPTOCEAUX. 
Née à LA ROCHE-SUR-YON (85000) le 24 mars 1992. 
 
Monsieur Erwan Joël Frédéric DUPAS, responsable commercial, demeurant à 

OREE D'ANJOU (49270) 3 chemin du Voinard CHAMPTOCEAUX. 
Né à ANCENIS-SAINT-GEREON (44150) le 6 octobre 1992. 
 
Ci-dessus nommés, domiciliés et qualifiés. 

 
Lesquels, connaissance prise préalablement des présentes, et après lecture 

faite, ont déclaré agréer la cession et en dispenser la signification. 
Cette cession, ainsi qu’il résulte des dispositions de l’article 1865 du Code 

civil, n’est opposable aux tiers qu’après publication des statuts modifiés au registre du 
commerce et des sociétés ; ce dépôt peut être effectué par voie électronique. 

Cette formalité sera effectuée par le notaire soussigné. 
 

MODIFICATION DE LA REPARTITION DES TITRES SOCIAUX 

Tous les associés étant présents ou représentés, ils décident à l’unanimité de 
modifier la répartition des parts sociales au sein des statuts de la société en 
conséquence de la cession qui précède. 

 
Les statuts sont modifiés comme suit : 
Le capital social est fixé à la somme de TROIS CENTS EUROS (300,00 EUR) 

et il est divisé en TROIS CENTS  (300) parts sociales de UN EURO (1,00 EUR) 
chacune, entièrement libérées, numérotées de UN (1) à TROIS CENTS  (300), et 
attribuées conformément à la répartition suivante. 

 

TABLEAU DE REPARTITION 

Titulaire Parts Numéros affectés 

 

Monsieur Erwan DUPAS 300 1 à 300 
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INFORMATION DU CESSIONNAIRE 

Le notaire soussigné a attiré l’attention du CESSIONNAIRE sur les 
dispositions de l’article 1844-5 du Code civil ci-après relatées : 

 
« La réunion de toutes les parts sociales en une seule main n'entraîne 

pas la dissolution de plein droit de la société. Tout intéressé peut demander 
cette dissolution si la situation n'a pas été régularisée dans le délai d'un an. Le 
tribunal peut accorder à la société un délai maximal de six mois pour régulariser 
la situation. Il ne peut prononcer la dissolution si, au jour où il statue sur le 
fond, cette régularisation a eu lieu. 

 
L'appartenance de l'usufruit de toutes les parts sociales à la même 

personne est sans conséquence sur l'existence de la société. 
 
En cas de dissolution, celle-ci entraîne la transmission universelle du 

patrimoine de la société à l'associé unique, sans qu'il y ait lieu à liquidation. Les 
créanciers peuvent faire opposition à la dissolution dans le délai de trente jours 
à compter de la publication de celle-ci. Une décision de justice rejette 
l'opposition ou ordonne soit le remboursement des créances, soit la 
constitution de garanties si la société en offre et si elles sont jugées suffisantes. 
La transmission du patrimoine n'est réalisée et il n'y a disparition de la 
personne morale qu'à l'issue du délai d'opposition ou, le cas échéant, lorsque 
l'opposition a été rejetée en première instance ou que le remboursement des 
créances a été effectué ou les garanties constituées. 

 
Les dispositions du troisième alinéa ne sont pas applicables aux 

sociétés dont l'associé unique est une personne physique. » 
 

CHANGEMENT DE GERANT 

Tous les associés sont présents ou représentés. 
Madame Amandine NICOLLEAU, susnommée, cogérante, présente à l’instant 

même aux associés de la société la démission de ses fonctions de gérante de ladite 
société, à compter de ce jour. 

Les associés prennent acte de cette démission, sous réserve du quitus de sa 
gestion qui sera à l’ordre du jour de l’assemblée générale approuvant les comptes du 
présent exercice. 

Ils décident, à l’unanimité, de nommer à compter de ce jour, pour une durée 
illimitée, comme nouveau gérant : Monsieur Erwan DUPAS. 

En conséquence, l’article 18 des statuts sera modifié de la manière suivante : 
« Monsieur Erwan DUPAS est nommé seul gérant pour une durée illimitée. » 

 

FORMALITES RELATIVES A LA MODIFICATION DES STATUTS 

Conformément à l’obligation édictée à l’article R 123-89 du Code de 
commerce, le notaire soussigné fera : 

• publier la modification des statuts dans un support d’annonces légales ; 

• accomplir les formalités requises via le guichet unique électronique mentionné 
à l'article R 123-1 du Code de commerce. 

 

CONFIDENTIALITÉ DU DOMICILE PERSONNEL - INFORMATION 

Les parties reconnaissent avoir été informées que les dirigeants et associés 
personnes physiques peuvent solliciter, conformément aux articles L 123-33, R 123-3 
et R 123-54-1 du Code de commerce, la confidentialité de leur domicile personnel à 
l’égard des tiers. 

Cette confidentialité peut être demandée tant pour les mentions figurant sur 
l’extrait Kbis que pour les actes publiés au registre du commerce et des sociétés, y 
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compris les statuts mis à jour. Dans ce cas, une version occultée est établie pour 
diffusion et publicité, la version complète de l'acte demeurant conservée au greffe. 

Les parties reconnaissent également avoir été informées des frais et 
conditions de mise en œuvre de cette faculté. 

Il est rappelé que certaines autorités, administrations, professions 
réglementées, ainsi que les associés et certains créanciers, conservent un droit 
d’accès aux informations occultées par application de l’article R 123-54-2 du Code de 
commerce. 

 

CHARGES ET CONDITIONS 

La présente cession est consentie de part et d’autre sous les charges et 
conditions ordinaires et de droit en pareille matière. 

 

DECLARATIONS 

Le CEDANT et le CESSIONNAIRE déclarent chacun en ce qui le concerne : 

• que son état est celui indiqué en tête des présentes ; 

• avoir la pleine capacité pour s’engager aux présentes ; 

• contracter en pleine connaissance de cause ; 

• ne pas avoir fait ni faire l’objet d’une mesure telle que règlement amiable ou 
liquidation judiciaire. 

 
Le CEDANT déclare que les parts cédées sont libres de tout nantissement, 

saisie ou autre mesure quelconque pouvant faire obstacle à la cession, anéantir ou 
réduire les droits du CESSIONNAIRE, et qu’aucun créancier soit de la société, soit du 
CEDANT, n’a demandé que les parts de la société présentement cédées soient 
nanties à son profit. 

 
Un état des nantissements requis du chef de la société au greffe du tribunal 

de commerce d’ANGERS en date du 23 décembre 2025 est annexé. 
 

MISE A JOUR DES STATUTS 

Les statuts seront modifiés et mis à jour pour constater les changements 
intervenus aux termes des présentes. 

 

FORMALITES - ENREGISTREMENT 

Publicité de la cession 
Dépôt au greffe du tribunal de commerce via le guichet unique 
Conformément aux prescriptions légales et réglementaires, le présent acte 

sera déposé par l'intermédiaire du guichet unique au greffe du tribunal de commerce 
d’ANGERS auprès duquel la société est immatriculée, tous pouvoirs étant donnés à 
tout porteur de copies authentiques du présent acte en vue de l’accomplissement de 
cette formalité. 

 
Enregistrement 
Le présent acte est soumis à la formalité de l'enregistrement, dans le mois de 

sa date au service de l'enregistrement dont dépend la résidence du notaire en vertu 
de l'article 635 2 7° du Code général des impôts.  

En vue de cette formalité, le CEDANT déclare : 

• que les parts sociales cédées n’entrent pas dans le champ d’application de 
l’article 727 du Code général des impôts ; 

• que les droits applicables sur le prix de la présente cession sont ceux définis à 
l’article 726 I - 2° - du Code général des impôts. 
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L'assiette des droits de mutation est de TROIS MILLE SEPT CENT 
CINQUANTE EUROS ET TRENTE CENTIMES (3 750,30 EUR). 

 

DROITS 

    Mt à payer 
 

Taxe 
départementale 
3 750,30 

 
x 

 
5,00 % 

 
= 

 
188,00 

     
Frais d'assiette 
188,00 

 
x 

 
0,00 % 

 
= 

 
0,00 

    
TOTAL 

 
188,00 

      

PLUS-VALUES 

Le CEDANT déclare avoir été averti par le notaire soussigné que la présente 
cession entre dans le champ d’application des articles 150 U et suivants du Code 
général des impôts, la société étant à prépondérance immobilière et relève des 
articles 8 à 8 ter du Code général des impôts.  

Par suite, la plus-value taxable, si elle existe, doit être déclarée et payée au 
service de l'enregistrement lors de l’enregistrement des présentes. 

Il précise être propriétaire des parts objet des présentes suivant acte sous 
seings privés en date du 8 avril 2022, enregistré. 

 
Le CEDANT atteste avoir été averti : 

• Que s’agissant de parts sociales il ne peut, pour la détermination de la plus-
value, majorer le prix d’acquisition du montant correspondant à des dépenses 
de travaux. 

• Que compte tenu du régime spécifique de ces sociétés, la loi fiscale retient 
comme prix d’acquisition de ces parts : 

 leur valeur d’acquisition majorée de la quote-part des bénéfices de la 
société déjà taxés à l'impôt sur le revenu de l'associé, antérieurement 
à la cession et pendant la période d’application de ce régime ; 

 des pertes afférentes à des entreprises exploitées par la société ou le 
groupement en France et ayant donné lieu de la part de l’associé à un 
versement en vue de les combler. 

Le prix d’acquisition des parts doit également être majoré de la quote-part des 
bénéfices de la société revenant à l’associé, n'ayant pas fait l’objet d’une imposition 
effective en application d’une disposition par laquelle le législateur a entendu accorder 
un avantage fiscal définitif. Ce prix d’acquisition doit être par ailleurs minoré, d’une 
part, des déficits que l’associé a déduits pendant cette même période, à l’exclusion de 
ceux qui trouvent leur origine dans une disposition par laquelle le législateur a 
entendu octroyer un avantage fiscal définitif, et, d’autre part, des bénéfices afférents à 
des entreprises exploitées en France par la société ou le groupement et ayant donné 
lieu à répartition au profit de l’associé. 

 
Le CEDANT déclare ne pas avoir de plus-values à payer, les éléments de 

calcul ayant abouti à l’absence de plus-values étant les suivants : prix de cession non 
supérieur à 15.000 €. 

 
Par suite, en application de l’article 150 VG-III du Code général des impôts, il 

n’y a pas lieu à dépôt d’une déclaration de plus-values. 
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DOMICILIATION FISCALE 

Le CEDANT dépend pour ses déclarations de résultat du centre des finances 
publiques de : CHOLET où elle est identifiée sous le numéro 912 636 412. 

 

FRAIS 

Les frais, droits et honoraires du présent acte et ceux qui en seront la suite et 
la conséquence sont à la charge du CESSIONNAIRE. 

 

ELECTION DE DOMICILE 

Pour l’exécution des présentes et de leurs suites, les parties font élection de 
domicile en leurs domiciles respectifs. 

 

MEDIATION 

Les parties sont informées qu’en cas de litige entre elles ou avec un tiers, 
elles pourront, préalablement à toute instance judiciaire, le soumettre à un médiateur 
qui sera désigné et missionné par le Centre de médiation notariale dont elles 
trouveront toutes les coordonnées et renseignements utiles sur le site : 
https://www.mediation.notaires.fr. 

 

CONCLUSION DU CONTRAT 

Les parties déclarent que les stipulations de ce contrat ont été, en respect des 
dispositions impératives de l'article 1104 du Code civil, négociées de bonne foi. Elles 
affirment qu'il reflète l'équilibre voulu par chacune d'elles. 

 

DEVOIR D'INFORMATION RECIPROQUE 

L'article 1112-1 du Code civil impose aux parties un devoir précontractuel 
d’information, qui ne saurait toutefois porter sur le prix. L'ensemble des informations 
dont chacune des parties dispose, ayant un lien direct et nécessaire avec le contenu 
du présent contrat et dont l'importance pourrait être déterminante pour le 
consentement de l'autre, doit être préalablement révélé. 

Les parties reconnaissent être informées qu'un manquement à ce devoir 
serait sanctionné par la mise en œuvre de leur responsabilité, avec possibilité 
d'annulation du contrat si le consentement du cocontractant a été vicié. 

Chacune des parties déclare avoir rempli ce devoir d'information préalable. 
 

PIECES CEDANT 

Les pièces suivantes ont été fournies par le CEDANT ou son conseil : 

• Une attestation de valeur émanant du cabinet d’expertise-comptable SOFAR 
en date du 12 décembre 2025. 

Cette attestation est demeurée ci-annexée. 

 

AFFIRMATION DE SINCERITE 

Les parties affirment, sous les peines édictées par l’article 1837 du Code 
général des impôts, que le présent acte exprime l'intégralité du prix. 

Elles reconnaissent avoir été informées par le notaire soussigné des 
sanctions fiscales et des peines correctionnelles encourues en cas d'inexactitude de 
cette affirmation ainsi que des conséquences civiles édictées par l'article 1202 du 
Code civil. 

Le notaire soussigné précise qu'à sa connaissance le présent acte n'est 
modifié ni contredit par aucune contre-lettre contenant augmentation du prix. 
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DECHARGE D'OBLIGATION DE GARDE DE L'AVANT-CONTRAT 
AUTORISATION DE DESTRUCTION 

Une copie de l'avant-contrat sous signature privée conclu par les parties en 
vue de la réalisation de la présente vente, et de ses annexes, est annexée. 

Les parties déchargent par les présentes l'office notarial de la garde et de la 
possession de l'original de cet avant-contrat, et autorisent le notaire soussigné à 
procéder à sa destruction. 

 

REGISTRE DES BENEFICIAIRES EFFECTIFS 

Il est rappelé que, conformément aux articles L 561-2-2 et R 561-55 et 
suivants du Code monétaire et financier, le ou les représentants de la société ont 
l’obligation de déclarer, l’identité des bénéficiaires effectifs ainsi que les modalités de 
contrôle que ces bénéficiaires exercent sur la société. 

Le bénéficiaire effectif est défini comme toute personne physique détenant, 
directement ou indirectement, plus de 25 % du capital ou des droits de vote de la 
société, ou, à défaut, toute personne exerçant un contrôle sur ses organes de 
direction et de gestion. En l'absence d'identification possible d'un bénéficiaire effectif 
selon ces critères, le ou les représentants légaux de la société sont désignés comme 
tels. 

Le notaire informe les parties que, dans la mesure où la présente opération 
entraîne une modification des informations relatives aux bénéficiaires effectifs 
précédemment enregistrées par le greffe, le ou les représentants de la société doivent 
faire procéder à une déclaration modificative dans un délai de 30 jours à compter des 
présentes, auprès du greffe du tribunal de commerce ou, le cas échéant, du greffe du 
tribunal des activités économiques, via le guichet unique des formalités d’entreprise. 

Il est rappelé que l'absence de déclaration ou la déclaration d'informations 
inexactes ou incomplètes est passible de six mois d’emprisonnement et de 7 500 
euros d’amende pour les personnes physiques, et de 37 500 euros pour les 
personnes morales, en application de l’article L 574-5 du Code monétaire et financier. 

Les personnes physiques coupables de cette infraction encourent également 
des peines d’interdiction de gérer ou de privation partielle des droits civils et civiques 
(articles 131-26 et 131-27 du Code pénal). Les personnes morales déclarées 
responsables pénalement s’exposent aux sanctions prévues par l’article 131-39 du 
Code pénal, notamment la dissolution, la mise sous surveillance judiciaire, l’exclusion 
des marchés publics, l’interdiction de procéder à une offre au public de titres 
financiers ou de faire admettre leurs titres aux négociations sur un marché 
réglementé, ainsi que la publication de la décision de condamnation. 

 

MENTION SUR LA PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES 

L’Office notarial traite des données personnelles concernant les personnes 
mentionnées aux présentes, pour l’accomplissement des activités notariales, 
notamment de formalités d’actes. 

Ce traitement est fondé sur le respect d’une obligation légale et l’exécution 
d’une mission relevant de l’exercice de l’autorité publique déléguée par l’Etat dont 
sont investis les notaires, officiers publics, conformément à l’ordonnance n° 45-2590 
du 2 novembre 1945. 

Ces données seront susceptibles d’être transférées aux destinataires 
suivants : 

• les administrations ou partenaires légalement habilités tels que la Direction 
Générale des Finances Publiques, ou, le cas échéant, le livre foncier, les 
instances notariales, les organismes du notariat, les fichiers centraux de la 
profession notariale (Fichier Central Des Dernières Volontés, Minutier Central 
Électronique des Notaires, registre du PACS, etc.), 

• les offices notariaux participant ou concourant à l’acte, 

• les établissements financiers concernés, 
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• les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités notariales, 

• le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour la production des 
statistiques permettant l’évaluation des biens immobiliers, en application du 
décret n° 2013-803 du 3 septembre 2013, 

• les organismes publics ou privés pour des opérations de vérification dans le 
cadre de la recherche de personnalités politiquement exposées ou ayant fait 
l'objet de gel des avoirs ou sanctions, de la lutte contre le blanchiment des 
capitaux et le financement du terrorisme. Ces vérifications font l'objet d'un 
transfert de données dans un pays situé hors de l'Union Européenne et 
encadré par la signature de clauses contractuelles types de la Commission 
européenne, visant à assurer un niveau de protection des données 
substantiellement équivalent à celui garanti dans l’Union Européenne. 

La communication de ces données à ces destinataires peut être indispensable 
pour l’accomplissement des activités notariales.  

 
Les documents permettant d’établir, d’enregistrer et de publier les actes sont 

conservés 30 ans à compter de la réalisation de l’ensemble des formalités. L’acte 
authentique et ses annexes sont conservés 75 ans et 100 ans lorsque l’acte porte sur 
des personnes mineures ou majeures protégées. Les vérifications liées aux 
personnalités politiquement exposées, au blanchiment des capitaux et au financement 
du terrorisme sont conservées 5 ans après la fin de la relation d’affaires. 

 
Conformément à la réglementation en vigueur relative à la protection des 

données personnelles, les personnes peuvent demander l’accès aux données les 
concernant. Le cas échéant, elles peuvent demander la rectification ou l’effacement 
de celles-ci, obtenir la limitation du traitement de ces données ou s'y opposer pour 
des raisons tenant à leur situation particulière. Elles peuvent également définir des 
directives relatives à la conservation, à l’effacement et à la communication de leurs 
données personnelles après leur décès. 

L’Office notarial a désigné un Délégué à la protection des données que les 
personnes peuvent contacter à l’adresse suivante : cil@notaires.fr. 

 
Si les personnes estiment, après avoir contacté l’Office notarial, que leurs 

droits ne sont pas respectés, elles peuvent introduire une réclamation auprès d’une 
autorité européenne de contrôle, la Commission Nationale de l’Informatique et des 
Libertés pour la France. 

 

CERTIFICATION D’IDENTITE 

Le notaire soussigné certifie que l’identité complète des parties dénommées 
dans le présent document telle qu'elle est indiquée en tête des présentes à la suite de 
leur nom ou dénomination lui a été régulièrement justifiée. 

 

FORMALISME LIE AUX ANNEXES 

Les annexes, s'il en existe, font partie intégrante de la minute. 
Lorsque l'acte est établi sur support papier, les pièces annexées à l'acte sont 

revêtues d'une mention constatant cette annexe et signée du notaire, sauf si les 
feuilles de l'acte et des annexes sont réunies par un procédé empêchant toute 
substitution ou addition. 

Si l’acte est établi sur support électronique, la signature du notaire en fin 
d’acte vaut également pour ses annexes. 

 

DONT ACTE sans renvoi 
Généré en l’office notarial et visualisé sur support électronique aux lieu, jour, 

mois et an indiqués en en-tête du présent acte. 
Et lecture faite, les parties ont certifié exactes les déclarations les concernant, 

avant d'apposer leur signature manuscrite sur tablette numérique. 
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Le notaire, qui a recueilli l'image de leur signature, a lui-même apposé sa 

signature manuscrite, puis signé l'acte au moyen d'un procédé de signature 
électronique qualifié. 

 
 



Mme NICOLLEAU 
Amandine a signé
à OREE D'ANJOU 
le 30 décembre 2025

M. DUPAS Erwan a 
signé
à OREE D'ANJOU 
le 30 décembre 2025

et le notaire Me 
COURSOLLE MARIE a 
signé
à OREE D'ANJOU 
L'AN DEUX MILLE VINGT CINQ  
LE TRENTE DÉCEMBRE





DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
-------------

EXTRAIT DU PLAN CADASTRAL
-------------

Département :
MAINE ET LOIRE

Commune :
OREE-D'ANJOU

Section : AK
Feuille : 296 AK 01

Échelle d'origine : 1/1000
Échelle d'édition : 1/1000

Date d'édition : 23/12/2025
(fuseau horaire de Paris)

Coordonnées en projection : RGF93CC47
©2022 Direction Générale des Finances
Publiques

Le plan visualisé sur cet extrait est géré
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Etat des risques
En application des articles L 125-5, L 125-6, L125-7 et L 556-2 du Code de l'Environnement et de l'article L 121-22-5 du Code de l'Urbanisme

et du Titre III du livre 1er du Code Forestier

Réalisé en commande* par Media Immo

Pour le compte de SELARL MARIE COURSOLLE BERNARD MOUTEL
NOTAIRES

Numéro de dossier CESSION DE PARTS NICOLLEAU / DUPAS
Date de réalisation 23/12/2025

 
Localisation du bien La Pigrisière

49530 OREE D'ANJOU
Section cadastrale AK 183, AK 186, AK 193

Altitude 81.46m
Données GPS Latitude 47.289421 - Longitude -1.185832

 
Désignation du vendeur NICOLLEAU Amandine

Désignation de l'acquéreur DUPAS Erwan

* Document réalisé sur commande par M edia Immo qui en assume la pleine responsabilité. Ceci, sous couvert que les informations transmises par SELARL M ARIE COURSOLLE
BERNARD M OUTEL NOTAIRES soient exactes.

EXPOSITION DE L'IMMEUBLE AU REGARD D'UN OU PLUSIEURS PLANS DE PRÉVENTION DE RISQUES

 Zonage réglementaire sur la sismicité : Zone 3 - Modérée EXPOSÉ -

 Commune à potentiel radon de niveau 3 EXPOSÉ -

 Immeuble situé dans un Secteur d'Information sur les sols NON EXPOSÉ -

 Immeuble situé dans l'Obligation Légale de Débroussaillement NON EXPOSÉ -

PPRn Inondation par crue Approuvé le 22/03/2004 NON EXPOSÉ -

PPRn Inondation par crue Prescrit le 15/12/2021 NON EXPOSÉ -

INFORMATIONS PORTÉES À CONNAISSANCE

- Inondation par crue Informatif (1) NON EXPOSÉ -

- Mouvement de terrain Informatif (1) NON EXPOSÉ -

- Mouvement de terrain Argile (Loi ELAN) Informatif (1) NON EXPOSÉ -

(1) À ce jour, ce risque n'est donné qu'à titre INFORM ATIF et n'est pas retranscrit dans l'Imprimé Officiel.

SOMMAIRE
Synthèse de votre Etat des Risques
Imprimé Officiel (feuille rose/violette)
Arrêtés de Catastrophes Naturelles / Déclaration de sinistres indemnisés
Extrait Cadastral
Zonage règlementaire sur la Sismicité
Annexes : Cartographies des risques auxquelles l'immeuble n'est pas exposé
Annexes : Arrêtés
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Etat des risques
En application des articles L 125-5, L 125-6, L125-7 et L 556-2 du Code de l'Environnement, de l'article L 121-22-5 du Code de l'Urbanisme

et du Titre III du livre 1er du Code Forestier

Attention ! S'ils n'impliquent pas d'obligation ou d'interdiction règlementaire particulière, les aléas connus ou prévisibles qui peuvent être signalés dans les divers documents d'information
préventive et concerner le bien immobilier, ne sont pas mentionnés par cet état.

Cet état est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral
n° AP-2023-015 du 10/07/2023 mis à jour le

 
Adresse de l'immeuble Cadastre
La Pigrisière
49530 OREE D'ANJOU

AK 183, AK 186, AK 193

 

Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention de risques naturels (PPRN)
> L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPR NATURELS 1 oui   non 

prescrit anticipé approuvé date
1 si oui, les risques naturels pris en compte sont liés à : autres
 inondation  crue torentielle  mouvements de terrain  avalanches  sécheresse / argile 

 cyclone  remontée de nappe  feux de forêt  séisme  volcan 
> L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRN 2 oui   non 

2 si oui, les travaux prescrits ont été réalisés  oui   non 
 

Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention de risques miniers (PPRM)
> L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPR MINIERS 3 oui   non 

prescrit anticipé approuvé date
3 si oui, les risques miniers pris en compte sont liés à
:

mouvements de terrain autres
> L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRM 4 oui   non 

4 si oui, les travaux prescrits ont été réalisés  oui   non 
 

Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention de risques technologiques (PPRT)
> L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPR TECHNOLOGIQUES 5 oui   non 

 prescrit approuvé date
5 si oui, les risques technologiques pris en considération dans l'arrêté de presctiption sont liés à :

 effet toxique  effet thermique  effet de surpression  projection  risque industriel 
> L'immeuble est situé dans un secteur d'expropriation ou de délaissement   oui   non 
> L'immeuble est situé en zone de prescription 6 oui   non 

6 Si la transaction concerne un logement, les travaux prescrits ont été réalisés  oui   non 
6 Si la transaction ne concerne pas un logement, l'information sur le type de risques auquels
l'immeuble est exposé ainsi que leur gravité, probabilité et cinétique, est jointe à l'acte de vente

 oui   non 

 

Situation de l'immeuble au regard du zonage sismique règlementaire
> L'immeuble est situé dans une commune de sismicité classée en

zone 1
très faible

zone 2
faible

zone 3
modérée

zone 4
moyenne

zone 5
forte

 

Situation de l'immeuble au regard du zonage règlementaire à potentiel radon
> L'immeuble se situe dans une commune à potentiel radon classée en niveau 3 oui   non 

 

Information relative à la pollution de sols
> Le terrain se situe en secteurs d'information sur les sols (SIS) NC*   oui   non 

* Non Communiqué (en cours d'élaboration par le représentant de l'Etat dans le département)
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Information relative aux obligations légales de débroussaillement (OLD)
> Le terrain est situé à l'intérieur du zonage informatif des obligations légales de débroussaillement oui   non 

 

Situation de l'immeuble au regard du recul du trait de côte (RTC)

> L'immeuble est situé sur une commune exposée au recul du trait de côte et listée par décret n°2024-
531 du 10 juin 2024 oui   non 

> L'immeuble est situé dans une zone exposée au recul du trait de côte identifiée par un document
d'urbanisme. NC*   oui   non 
* Non Communiqué (en cours d'élaboration par le représentant de la commune)

       Si oui, l'horizon temporel d'exposition au recul du trait de côte est :  
> d'ici à trente ans > compris entre trente et cent ans 

> L'immeuble est-il concerné par des prescriptions applicables à cette zone ? oui   non 
> L'immeuble est-il concerné par une obligation de démolition et de remise en état à réaliser ? oui   non 

 

Information relative aux sinistres indemnisés par l'assurance à la suite d'une catastrophe N/M/T**
** catastrophe naturelle, minière ou technologique

> L'immeuble a-t-il donné lieu au versement d'une indemnité à la suite d'une catastrophe N/M/T oui   non 
 

Documents à fournir obligatoirement
 

Carte Sismicité, Zonages Réglementaires, Règlements concernant le bien, Fiche d'information sur le risque Sismique, Fiche
d'information sur le Radon, Liste des arrêtés portant connaissance de l'état de Catastrophes Naturelles.

 

Vendeur - Acquéreur
 
Vendeur NICOLLEAU Amandine

Acquéreur DUPAS Erwan

Date 23/12/2025 Fin de validité 23/06/2026
 

Cet état, à remplir par le vendeur ou le bailleur, est destiné à être en annexe d'un contrat de vente ou de location d'un bien immobilier et à être remis, dès la première visite, au potentiel
acquéreur par le vendeur. Il doit dater de moins de 6 mois et être actualisé, si nécessaire, lors de l'établissement de la promesse de vente, du contrat préliminaire ou de l'acte

authentique.

L'édition et la diffusion de ce document implique l'acceptation des Conditions Générales de Vente, disponibles sur le site https://w w w .nota-risques-urba.fr/ 
© 2025 Media Immo. Siège social : 124 rue Louis Baudoin 91100 CORBEIL ESSONNES - RCS EVRY 750 675 613 - RCP GENERALI N°AP 559 256
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Arrêtés de Catastrophes Naturelles / Déclaration de sinistres indemnisés
en application du chapitre IV de l'article L125-5 du Code de l'environnement

Préfecture : Maine-et-Loire
Adresse de l'immeuble : La Pigrisière 49530 OREE D'ANJOU
En date du : 23/12/2025

Sinistres indemnisés dans le cadre d'une reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle

Type de catastrophe Date de début Date de Fin Publication JO Indemnisé

Inondations et coulées de boue 08/12/1982 31/12/1982 11/01/1983 13/01/1983

Inondations et coulées de boue 11/04/1983 16/04/1983 16/05/1983 18/05/1983

Inondations et coulées de boue 18/07/1983 18/07/1983 05/10/1983 08/10/1983

Inondations et coulées de boue 15/01/1988 20/02/1988 07/04/1988 21/04/1988

Mouvements de terrain consécutifs à la sécheresse 01/05/1989 31/03/1992 06/12/1993 28/12/1993

Inondations et coulées de boue 17/01/1995 31/01/1995 06/02/1995 08/02/1995

Inondations et coulées de boue 11/06/1997 11/06/1997 12/03/1998 28/03/1998

Inondations et coulées de boue 29/04/1999 29/04/1999 29/11/1999 04/12/1999

Inondations, coulées de boue et mouvements de terrain 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

Inondations et coulées de boue 18/09/2002 18/09/2002 23/01/2003 07/02/2003

Inondations et coulées de boue 03/06/2007 03/06/2007 10/01/2008 13/01/2008

Cochez les cases Indemnisé si, à votre connaissance, l'immeuble a fait l'objet d'une indemnisation suite à des dommages consécutifs à chacun des évenements.

Pour en savoir plus, chacun peut consulter en préfecture ou en mairie, le dossier départemental sur les risques majeurs, le document d'information communal sur
les risques majeurs.

Définition juridique d'une catastrophe naturelle : 
Phénomène ou conjonction de phénomènes dont les effets sont particulièrement dommageables. 
Cette définition est différente de celle de l 'article 1er de la loi n°82-600 du 13 juillet 1982 relative à l'indemnisation des victimes de catastrophes naturelles, qui indique: "sont considérés
comme effets des catastrophes naturelles [...] les dommages matériels directs ayant eu pour cause déterminante l'intensité anormale d'un agent naturel, lorsque les mesures habituelles à
prendre pour prévenir ces dommages n'ont pu empêcher leur survenance ou n'ont pu être prises". La catastrophe est ainsi indépendante du niveau des dommages causés. La notion
"d'intensité anormale" et le caractère "naturel" d'un phénomène relèvent d'une décision interministérielle qui déclare "l'état de catastrophe naturelle". 
Source : Guide Général PPR

Etabli le : Signature / Cachet en cas de prestataire ou mandataire

Vendeur : NICOLLEAU Amandine Acquéreur : DUPAS Erwan
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Extrait Cadastral

Département : Maine-et-Loire Bases de données : IGN, Cadastre.gouv.fr, Etalab

Commune : OREE D'ANJOU  

Parcelles : AK 183, AK 186, AK 193

Commande du 23/12/2025
Réf. Interne : 2025-12-23-8547051

5/41 
SELARL MARIE COURSOLLE BERNARD MOUTEL NOTAIRES - 10 AVENUE DES SEPT MOULINS 49270 OREE D ANJOU - 837538073



Zonage règlementaire sur la Sismicité

Département : Maine-et-Loire Commune : OREE D'ANJOU

Zonage règlementaire sur la Sismicité : Zone 3 - Modérée
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Annexes
Cartographies des risques auxquelles l'immeuble n'est pas exposé

Zoom extrait de la carte originale ci-contre

Zoom extrait de la carte originale ci-contre

Zoom extrait de la carte originale ci-contre

NON EXPOSÉ

Mouvement de terrain Argile (Loi ELAN) Informatif

NON EXPOSÉ

Inondation par crue Prescrit le 15/12/2021

NON EXPOSÉ

Mouvement de terrain Informatif
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Annexes
Cartographies des risques auxquelles l'immeuble n'est pas exposé

NON EXPOSÉ

Mouvement de terrain Informatif

NON EXPOSÉ

Inondation par crue Informatif

NON EXPOSÉ

Inondation par crue Informatif

NON EXPOSÉ

Inondation par crue Informatif

NON EXPOSÉ

Inondation par crue Informatif
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Annexes
Fiche d'information Sismicité
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Annexes
Fiche d'information Radon
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Annexes
Fiche d'information Radon
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Annexes
Arrêtés
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Annexes
Arrêtés

Commande du 23/12/2025
Réf. Interne : 2025-12-23-8547051

13/41 
SELARL MARIE COURSOLLE BERNARD MOUTEL NOTAIRES - 10 AVENUE DES SEPT MOULINS 49270 OREE D ANJOU - 837538073



Annexes
Arrêtés
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Annexes
Arrêtés
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Annexes
Arrêtés
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Annexes
Arrêtés
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Annexes
Arrêtés

Commande du 23/12/2025
Réf. Interne : 2025-12-23-8547051

18/41 
SELARL MARIE COURSOLLE BERNARD MOUTEL NOTAIRES - 10 AVENUE DES SEPT MOULINS 49270 OREE D ANJOU - 837538073



Annexes
Arrêtés

Commande du 23/12/2025
Réf. Interne : 2025-12-23-8547051

19/41 
SELARL MARIE COURSOLLE BERNARD MOUTEL NOTAIRES - 10 AVENUE DES SEPT MOULINS 49270 OREE D ANJOU - 837538073



Annexes
Arrêtés

Commande du 23/12/2025
Réf. Interne : 2025-12-23-8547051

20/41 
SELARL MARIE COURSOLLE BERNARD MOUTEL NOTAIRES - 10 AVENUE DES SEPT MOULINS 49270 OREE D ANJOU - 837538073



Annexes
Arrêtés

Commande du 23/12/2025
Réf. Interne : 2025-12-23-8547051

21/41 
SELARL MARIE COURSOLLE BERNARD MOUTEL NOTAIRES - 10 AVENUE DES SEPT MOULINS 49270 OREE D ANJOU - 837538073



Annexes
Arrêtés

Commande du 23/12/2025
Réf. Interne : 2025-12-23-8547051

22/41 
SELARL MARIE COURSOLLE BERNARD MOUTEL NOTAIRES - 10 AVENUE DES SEPT MOULINS 49270 OREE D ANJOU - 837538073



Annexes
Arrêtés

Commande du 23/12/2025
Réf. Interne : 2025-12-23-8547051

23/41 
SELARL MARIE COURSOLLE BERNARD MOUTEL NOTAIRES - 10 AVENUE DES SEPT MOULINS 49270 OREE D ANJOU - 837538073



Annexes
Attestation d'assurance

Commande du 23/12/2025
Réf. Interne : 2025-12-23-8547051

24/41 
SELARL MARIE COURSOLLE BERNARD MOUTEL NOTAIRES - 10 AVENUE DES SEPT MOULINS 49270 OREE D ANJOU - 837538073



Annexes
Attestation d'assurance

Commande du 23/12/2025
Réf. Interne : 2025-12-23-8547051

25/41 
SELARL MARIE COURSOLLE BERNARD MOUTEL NOTAIRES - 10 AVENUE DES SEPT MOULINS 49270 OREE D ANJOU - 837538073



Etat des Risques de Pollution des Sols (ERPS)*

Réalisé en commande** par Media Immo

Pour le compte de SELARL MARIE COURSOLLE BERNARD MOUTEL
NOTAIRES

Numéro de dossier CESSION DE PARTS NICOLLEAU / DUPAS
Date de réalisation 23/12/2025

 
Localisation du bien La Pigrisière

49530 OREE D'ANJOU
Section cadastrale AK 183, AK 186, AK 193

Altitude 81.46m
Données GPS Latitude 47.289421 - Longitude -1.185832

 
Désignation du vendeur NICOLLEAU Amandine

Désignation de l'acquéreur DUPAS Erwan

Dans un rayon de
200m autour du bien

Dans un rayon entre
200m et 500m du bien Conclusion

A ce jour et selon les informations transmises par le BRGM et
le MEDDE, il s'avère qu'à moins de 500m du bien :

 0 site pollué (ou potentiellement pollué) est répertorié

par BASOL.
 1 site industriel et activité de service est répertorié par

BASIAS.
 1 site est répertorié au total.

Fait à Corbeil Essonnes, le 23/12/2025

* Ce présent document n'a pour but que de communiquer, A TITRE INFORMATIF, à l'acquéreur ou au locataire, les informations rendues publiques par l'Etat
concernant les risques de pollution des sols.

** Media Immo réalise, sous sa seule responsabilité, l'ERPS du client. Ceci sous couvert que les informations de localisation du bien transmises par le client soient exactes et que
les informations obtenues sur les bases de données BASOL, BASIAS, CASIAS et des futurs SIS soient à jour.

BASOL
0 SITE

BASIAS Actifs
0 SITE

BASIAS Terminés
0 SITE

BASIAS Inconnus
0 SITE

Total
0 SITE

BASOL
0 SITE

BASIAS Actifs
0 SITE

BASIAS Terminés
1 SITE

BASIAS Inconnus
0 SITE

Total
1 SITE

Document réalisé à partir des bases de données BASIAS, BASOL et CASIAS  
(gérées par le BRGM - Bureau de Recherches Géologiques et M inières et le MEDDE - M inistère de l'Ecologie, du Développement Durable et de l'Energie)

SOMMAIRE
Synthèse de votre Etat des Risques de Pollution des Sols
Qu'est-ce que l'ERPS ?
Cartographie des sites situés à moins de 200m du bien et à moins de 500m du bien
Inventaire des sites BASOL / BASIAS situés à moins de 200m du bien, 500m du bien et non localisés
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Qu'est-ce que l'ERPS ?

Ce document n'a pour but que de communiquer, A TITRE INFORMATIF, à l'acquéreur ou au locataire, les informations rendues publiques par
l'Etat concernant les risques de pollution des sols.

Qu'est-ce qu'un site pollué ?

Un site pollué est un site qui, du fait d'anciens dépôts de déchets ou d'infiltration de substances polluantes, présente une pollution suceptible de
provoquer une nuisance ou un risque pérenne pour les personnes ou l'environnement. Ces situations sont souvent dues à d'anciennes pratiques
sommaires d'élimination des déchets, mais aussi à des fuites ou à des épandages de produits chimiques, accidentels ou pas. Il existe égalemnt autour
de certains sites des contaminations dues à des retombées de rejets atmosphériques accumulés au cours des années voire des décennies.

Comment sont établis les périmètres et attributs des futurs SIS ?

Le préfet élabore la liste des projets de SIS et la porte à connaissance des maires de chaque commune. L'avis des maires est recueilli, puis les
informations de pollution des sols sont mises à jour grâce à la contribution des organismes participants. Ces secteurs seront représentés dans un ou
plusieurs documents graphiques, à l'échelle cadastrale.

Quels sont les derniers changements ?

Le décret n° 2022-1289 du 1er octobre 2022 relatif à l'information des acquéreurs et des locataires sur les risques vient renforcer le formalisme de l'état
de pollution des sols. Depuis le 1er janvier 2023, l'ERP doit mentionner le dernier arrêté pris par le préfet sur l'existence d'un SIS, la date d'élaboration, le
numéro des parcelles concernées, ainsi que des dispositions réglementaires, tout en reprenant les informations à disposition dans le système
d'information géographique (art R125-26 du Code de l’environnement).

Que signifient BASOL, BASIAS et CASIAS ?

 BASOL : BAse de données des sites et SOLs pollués (ou potentiellement pollués) par les activités industrielles appelant une action des pouvoirs
publics, à titre préventif ou curatif.

 BASIAS : Base de données d'Anciens Sites Industriels et Activités de Service, réalisée essentiellement à partir des archives et gérée par le
BRGM (Bureau de Recherches Géologiques et Minières). Il faut souligner qu'une inscription dans BASIAS ne préjuge pas d'une éventuelle
pollution à son endroit.

 CASIAS : Carte des Anciens Sites Industriels et Activités de Service, présentant l'historique des activités industrielles ou de services que se sont
succédé au cours du temps. CASIAS ne préjuge pas d'une pollution effective des sols des établissements recensés.

Que propose Media Immo ?

Media Immo vous transmet, à titre informatif, les informations actuellement disponibles et rendues publiques par l'Etat à travers les bases de données
BASOL et BASIAS, et sur CASIAS.

Quels sont les risques si le vendeur ou le bailleur n'informe pas l'acquéreur ou le locataire ?

« À défaut et si une pollution constatée rend le terrain impropre à la destination précisée dans le contrat, dans un délai de deux ans à compter de la
découverte de la pollution, l'acquéreur ou le locataire a le choix de demander la résolution du contrat ou, selon le cas, de se faire restituer une
partie du prix de vente ou d'obtenir une réduction du loyer. L'acquéreur peut aussi demander la réhabilitation du terrain aux frais du vendeur
lorsque le coût de cette réhabilitation ne paraît pas disproportionné par rapport au prix de vente ». (Extrait du Décret n°2015-1353 du 26 octobre 2015)
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Cartographie des sites
situés à moins de 200m du bien et à moins de 500m du bien

 BASOL : BAse de données des sites et SOLs pollués (ou potentiellement pollués)

 BASIAS en activité : Base de données d'Anciens Sites Industriels et Activités de Service

 BASIAS dont l'activité est terminée : Base de données d'Anciens Sites Industriels et Activités de Service

 BASIAS dont l'activité est inconnue : Base de données d'Anciens Sites Industriels et Activités de Service

    Sites CASIAS : Carte des Anciens Sites Industriels et Activités de Service

 Emplacement du bien

 Zone de 200m autour du bien

 Zone de 500m autour du bien

 
Retrouvez sur cette cartographie un inventaire des sites pollués (ou potentiellement polluée) situés à moins de 500m du bien représentés par les pictos , , 

 et .

Chacun de ces pictos est détaillé sur la page suivante grâce à sa lettre et son numéro (A2, B4, ...) qui vous aideront à vous repérer sur la carte.
Le descriptif complet des sites CASIAS est consultable sur le site https://georisques.gouv.fr/.
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Inventaire des sites BASOL / BASIAS
situés à moins de 200m du bien et à moins de 500m du bien

Repère Nom Activité des sites situés à moins de 200m Distance
(Environ)

Aucun résultat à moins de 200m

Repère Nom Activité des sites situés de 200m à 500m Distance
(Environ)

E2
GUITTON M-L, AVT GUITTON J.
ET/OU J.L. Mrs.; AVT GUITTON L.
Mr., GARAGE, STATION SERVICE
ANTAR

Garages, ateliers, mécanique et soudure;Commerce de gros, de détail, de désserte de carburants en magasin
spécialisé (station service de toute capacité de stockage) 439 m

Nom Activité des sites non localisés
Aucun site non localisé
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Installations Classées pour la Protection de l'Environnement (ICPE)*

Réalisé en commande** par Media Immo

Pour le compte de SELARL MARIE COURSOLLE BERNARD MOUTEL
NOTAIRES

Numéro de dossier CESSION DE PARTS NICOLLEAU / DUPAS
Date de réalisation 23/12/2025

 
Localisation du bien La Pigrisière

49530 OREE D'ANJOU
Section cadastrale AK 183, AK 186, AK 193

Altitude 81.46m
Données GPS Latitude 47.289421 - Longitude -1.185832

 
Désignation du vendeur NICOLLEAU Amandine

Désignation de l'acquéreur DUPAS Erwan

 
RÉFÉRENCES

Seules sont concernées les ICPE suivies par les DREAL (Directions régionales de l'environnement, de l'aménagement et du logement) pour la majorité des
établissements industriels et les DD(CS)PP (Directions départementales (de la cohésion sociale et) de la protection des populations) pour les établissements

agricoles, les abattoirs et les équarrissages et certaines autres activités agroalimentaires, avec distinction en attribut du type d'ICPE (SEVESO, IPPC, Silo,
Carrière, Autres), de l'activité principale et des rubriques de la nomenclature des installations classées pour lesquelles l'établissement industriel est autorisé.

 
GÉNÉALOGIE

Cette base contient les installations soumises à autorisation ou à enregistrement (en construction, en fonctionnement ou en cessation d'activité). Les données
proviennent d'une extraction de la base de données fournie par le Ministère de l'écologie, du développement durable et de l'énergie (MEDDE) et la

géolocalisation est effectuée sur la base des coordonnées Lambert indiquées dans l'extraction.
 

QUALITÉ DES DONNÉES
Le niveau de précision de la localisation indiqué en attribut pour chaque ICPE est variable ; Elles peuvent être localisées au Centre de la commune concernée,

à l'adresse postale, à leurs coordonnées précises ou leur valeur initiale.
 

* Ce présent document n'a pour but que de communiquer, A TITRE INFORMATIF, à les informations rendues publiques par l'Etat.

** Media Immo réalise, sous sa seule responsabilité, l'ICPE du client. Ceci sous couvert que les informations de localisation du bien transmises par le client soient exactes et que les
informations obtenues sur les bases de données soient à jour.

SOMMAIRE
Synthèse des Installations Classées pour la Protection de l'Environnement
Cartographie des ICPE
Inventaire des ICPE
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Inventaire des ICPE
Commune de OREE D'ANJOU (49530)

Repère Situation Nom Adresse Etat d'activité
Régime

Seveso
Priorité Nationale

ICPE situeés à moins de 5000m du bien

D3 Valeur Initiale TERRIEN Jean Michel La Rivière ST LAURENT DES AUTELS
49270 Orée d'Anjou

Inconnu

INCONNU

Non Seveso

NON

A2 Valeur Initiale ORIONNIERE (GAEC DE L') La Jouinière DRAIN (49530)
49270 Orée d'Anjou

Inconnu

INCONNU

Non Seveso

NON

A3 Valeur Initiale COTEAU (EARL DU) La Haie de Berge DRAIN (49530)
49270 OREE D ANJOU

Inconnu

INCONNU

Non Seveso

NON

B2 Valeur Initiale PIERRE BLANCHE (GAEC) La Pierre Blanche LANDEMONT
49270 Orée d'Anjou

Inconnu

INCONNU

Non Seveso

NON

D2 Valeur Initiale DUTEUIL (SCEA) La Savaterie LANDEMONT
49270 Orée d'Anjou

En exploitation avec titre

INCONNU

Non Seveso

OUI

D1 Valeur Initiale ATELIER DES CHATAIGNERAIES Les Châtaigneraies Landemont
49270 Orée d'Anjou

Inconnu

INCONNU

Non Seveso

NON

A4 Valeur Initiale CHIMIREC SAS ZA des Couronnières - Rue Pierre et Marie Curie Liré
49270 Orée d'Anjou

En exploitation avec titre

INCONNU

Non Seveso

OUI

A2 Valeur Initiale ORIONNIERE (GAEC DE L') L'Orionnière DRAIN (49530)
49270 Orée d'Anjou

Inconnu

INCONNU

Non Seveso

NON

C3 Valeur Initiale COTEAUX (EARL LES) Les Coteaux SAINT LAURENT DES AUTELS
49270 Orée d'Anjou

Inconnu

INCONNU

Non Seveso

NON

C3 Valeur Initiale VALOR 3E Le Pâtis Saint Laurent des Autels
49270 Orée d'Anjou

En exploitation avec titre

INCONNU

Non Seveso

NON

B3 Valeur Initiale OEUFS D'OREE (SCEA DES) Le Faradon ST LAURENT DES AUTELS
49270 OREE D ANJOU

Inconnu

INCONNU

Non Seveso

NON

C1 Valeur Initiale ANTIER Cédric La Vinaudière ST SAUVEUR DE LANDEMONT
49270 Orée d'Anjou

Inconnu

INCONNU

Non Seveso

NON

B1 Valeur Initiale DROUET (SCEA) Les Bretonnières ST SAUVEUR DE LANDEMONT
49270 Orée d'Anjou

En exploitation avec titre

INCONNU

Non Seveso

OUI

B2 Valeur Initiale ROBINETS (GAEC DES) La Vasinière DRAIN (49530)
49270 Orée d'Anjou

Inconnu

INCONNU

Non Seveso

NON

B1 Valeur Initiale BRETONNIERE (EARL DE LA) La Bretonnière ST SAUVEUR DE LANDEMONT
49270 Orée d'Anjou

Inconnu

INCONNU

Non Seveso

NON

E3 Valeur Initiale AUDOIN François La Boulaire ST CHRISTOPHE LA COUPERIE
49270 OREE D ANJOU

En exploitation avec titre

INCONNU

Non Seveso

NON

B2 Valeur Initiale FREDINIERE (EARL DE LA) La Pièce du Bois ST LAURENT DES AUTELS
49270 Orée d'Anjou

En exploitation avec titre

INCONNU

Non Seveso

OUI

B3 Valeur Initiale COTEAUX (EARL LES) La Bergère ST LAURENT DES AUTELS
49270 Orée d'Anjou

En exploitation avec titre

INCONNU

Non Seveso

NON

D2 Valeur Initiale GAEC DES QUATRE SAISONS La Sébinière LANDEMONT
49270 OREE D ANJOU

En exploitation avec titre

INCONNU

Non Seveso

NON

E3 Valeur Initiale EARL DE L'AUDARDIERE La Petite Audardière ST CHRISTOPHE LA COUPERIE
49270 Orée d'Anjou

Inconnu

INCONNU

Non Seveso

NON

E3 Valeur Initiale GAEC DU SOLEIL LEVANT LE BOURG NOUVEAU ST CHRISTOPHE LA COUPERIE
49270 Orée d'Anjou

En exploitation avec titre

INCONNU

Non Seveso

NON

C4 Valeur Initiale GAEC DU PONCEAU La Gagnerie ST LAURENT DES AUTELS
49270 OREE D ANJOU

Inconnu

INCONNU

Non Seveso

NON

C3 Valeur Initiale ETANG (GAEC DE L') La Rivière ST LAURENT DES AUTELS
49270 OREE D ANJOU

Inconnu

INCONNU

Non Seveso

NON

B3 Valeur Initiale CHENAIE (GAEC DE LA) Le Faradon ST LAURENT DES AUTELS
49270 OREE D ANJOU

Inconnu

INCONNU

Non Seveso

NON

C3 Valeur Initiale MAUGES COMMUNAUTÉ Le Pâtis Saint Laurent des Autels
49270 OREE D ANJOU

En exploitation avec titre

INCONNU

Non Seveso

NON
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D1 Valeur Initiale NUTREA NUTRITION ANIMALE Le Moulin des Landes Landemont
49270 Orée d'Anjou

En exploitation avec titre

INCONNU

Non Seveso

OUI

C3 Valeur Initiale SACOVAD Zone Artisanale - BP 17 Saint Laurent des Autels
49270 Orée d'Anjou

En exploitation avec titre

INCONNU

Non Seveso

NON

A4 Valeur Initiale CHIMIREC SAS ZA des Couronnières - 137 rue Lavoisier Liré
49270 Orée d'Anjou

En exploitation avec titre

INCONNU

Non Seveso

OUI

D1 Valeur Initiale SUEZ RV Plastique Ouest ZI Les Châtaigneraies Landemont
49270 Orée d'Anjou

En exploitation avec titre

INCONNU

Non Seveso

NON

C3 Valeur Initiale BOUYER LEROUX Route du Fuilet St Laurent des Autels
49270 Orée d'Anjou

Inconnu

INCONNU

Non Seveso

NON

Repère Situation Nom Adresse Etat d'activité
Régime

Seveso
Priorité Nationale

ICPE situeés à moins de 5000m du bien

Nom Adresse Etat d'activité
Régime

Seveso
Priorité Nationale

ICPE situeés à plus de 5000m du bien

ORVIA GOURMAUD SELECTION (SAS) La Bretonnière CHAMPTOCEAUX
49270 OREE D ANJOU

Inconnu

INCONNU

Non Seveso

NON

CHENEBAUDIERE (SARL) La Chenebaudière
49270 OREE D ANJOU

Inconnu

INCONNU

Non Seveso

NON

CORBET (GAEC) La Frémondière LANDEMONT
49270 OREE D ANJOU

Inconnu

INCONNU

Non Seveso

NON

HAUT PLESSIS (SCEA DU) Le Haut Plessis LANDEMONT
49270 OREE D ANJOU

En exploitation avec titre

INCONNU

Non Seveso

NON

EMC & FUSTEMBERG 1 RUE SAINT ELOI LA VARENNE
49270 OREE-D'ANJOU

Inconnu

INCONNU

Non Seveso

NON

AUBERT FUSTEMBERG rue de la Divatte BP 09 - LA VARENNE
49270 Orée d'Anjou

Inconnu

INCONNU

Non Seveso

NON

GOGUET Daniel La Basse Ile Bridon LA VARENNE
49270 Orée d'Anjou

Inconnu

INCONNU

Non Seveso

NON

BRETONNIERE (EARL DE LA) La Doucinière CHAMPTOCEAUX
49270 Orée d'Anjou

Inconnu

INCONNU

Non Seveso

NON

NATURAL'PARC (SARL) Route de St Sauveur de Landemont ST LAURENT DES AUTELS
49270 Orée d'Anjou

Inconnu

INCONNU

Non Seveso

NON

GAEC DE LA DIVATTE La Braudière LANDEMONT
49270 OREE D ANJOU

En exploitation avec titre

INCONNU

Non Seveso

NON

GODEFRERES (GAEC DES) Les Godefrères LANDEMONT
49270 Orée d'Anjou

Inconnu

INCONNU

Non Seveso

NON

COPTIERE (EARL DE LA) et COP'VERT (SAS) La Coptière LA VARENNE
49270 OREE D ANJOU

Inconnu

INCONNU

Non Seveso

NON

GAEC DES QUATRE SAISONS 2 La Groisardière LANDEMONT
49270 Orée d'Anjou

Inconnu

INCONNU

Non Seveso

NON

CHAUVIN Yves 518 Rue d'Anjou LIRE (49530)
49270 Orée d'Anjou

Inconnu

INCONNU

Non Seveso

NON

MORIS LEROUX (EARL) L'Auberdière ST CHRISTOPHE LA COUPERIE
49270 OREE D ANJOU

Inconnu

INCONNU

Non Seveso

NON

KILO METAUX La Rougerie Liré
49270 Orée d'Anjou

En exploitation avec titre

INCONNU

Non Seveso

NON

CHARIER CM - CARRIERES ET MATERIAUX Le Fourneau LIRE
49270 Orée d'Anjou

En exploitation avec titre

INCONNU

Non Seveso

OUI

EVELIA SAS La Renardiere La Varenne
49270 OREE D ANJOU

Inconnu

INCONNU

Non Seveso

NON

BOCHEREAU Constant (SA) 6 route de Vallet - BP 5 Landemont
49270 Orée d'Anjou

En fin d?exploitation

INCONNU

Non Seveso

NON
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Extrait de Georisques
Depuis des données publiques de l'Etat disponibles sur le site Georisques.gouv.fr

Réalisé en commande** par Media Immo

Pour le compte de SELARL MARIE COURSOLLE BERNARD MOUTEL
NOTAIRES

Numéro de dossier CESSION DE PARTS NICOLLEAU / DUPAS
Date de réalisation 23/12/2025

 
Localisation du bien La Pigrisière

49530 OREE D'ANJOU
Section cadastrale AK 183, AK 186, AK 193

Altitude 81.46m
Données GPS Latitude 47.289420849044 - Longitude -1.18583154

 
Désignation du vendeur NICOLLEAU Amandine

Désignation de l'acquéreur DUPAS Erwan

Attention : ce descriptif n’est pas un état des risques (ERP) conforme aux articles L-125-5 et R125-26 du code de
l’Environnement. Ce descriptif est délivré à titre informatif. Il n’a pas de valeur juridique.

Risques Concerné Détails

Radon Oui Niveau : 3

TRI : Territoire à Risque important
d'Inondation Non 0 TRI sur la commune

PAPI : Programmes d'Actions de
Prévention des Inondations Non 0 PAPI sur la commune

Canalisations de matières
dangereuses Non 0 canalisation(s) dans un rayon de 1000 m

Installations industrielles rejetant
des polluants Oui 4 établissement(s) rejetant des polluants dans un rayon de 5000 m

Installations nucléaires Non 0 installation(s) nucléaire(s) dans un rayon de 10000 m
0 centrale(s) nucléaire(s) dans un rayon de 20000 m
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Radon

Territoire à Risque important d'Inondation - TRI

Cartographies

La cartographie du potentiel du radon des formations géologiques établie par l'IRSN conduit à classer les communes en 3
catégories. Celle-ci fournit un niveau de risque relatif à l'échelle d'une commune, il ne présage en rien des concentrations
présentes dans votre habitation, celles-ci dépendant de multiples autres facteurs (étanchéité de l'interface entre le bâtiment et
le sol, taux de renouvellement de l'air intérieur, etc.) (Source : IRSN).

Cette carte (Territoires à Risques importants d'Inondations – TRI) représente des zones pouvant être inondées. Ces zones
sont déterminées soit en fonction d'un historique d'inondation passées soit en fonction de calculs. Trois périodes de temps
sont ainsi retenues : évènement fréquent, moyen, et extrême pour situer dans le temps la possibilité d'une inondation et sa
force.
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Canalisations de matières dangereuses

Installations industrielles rejetant des polluants

La carte représente les implantations présentes autour de votre localisation. Le rayon choisi a été déterminé en fonction de la
pertinence de diffusion de cette information et de l'obligation de diffusion.

Ces installations industrielles déclarent des rejets de polluants potentiellement dangereux dans l'air, l'eau ou les sols. La carte
représente les implantations présentes autour de votre localisation. Le rayon de 5km a été déterminé en fonction de la
pertinence de diffusion de cette information.
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Installations nucléaires

La carte représente les implantations présentes autour de votre localisation. Le rayon choisi a été déterminé en fonction de la
pertinence de diffusion de cette information et de l'obligation de diffusion.
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Etat des nuisances sonores aériennes
En application des articles L 112-3 et L 112-9 du Code de l'Urbanisme

Réalisé en commande* par Media Immo

Pour le compte de SELARL MARIE COURSOLLE BERNARD MOUTEL
NOTAIRES

Numéro de dossier CESSION DE PARTS NICOLLEAU / DUPAS
Date de réalisation 23/12/2025

 
Localisation du bien La Pigrisière

49530 OREE D'ANJOU
Section cadastrale AK 183, AK 186, AK 193

Altitude 81.46m
Données GPS Latitude 47.289421 - Longitude -1.185832

 
Désignation du vendeur NICOLLEAU Amandine

Désignation de l'acquéreur DUPAS Erwan

* Media Immo réalise, sous sa seule responsabilité, l'ENSA du client. Ceci sous couvert que les informations de localisation du bien transmises par le client soient exactes et que les
informations obtenues sur les bases de données soient à jour.

EXPOSITION DE L'IMMEUBLE AU REGARD D'UN OU PLUSIEURS PLANS D'EXPOSITION AU BRUIT

Non exposé AK 183, AK 186, AK 193

SOMMAIRE
Synthèse de votre Etat des Nuisances Sonores Aériennes
Imprimé Officiel (feuille rose/violette)
Cartographie
Prescriptions d'Urbanisme applicables dans les zones de bruit des Aérodromes
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Etat des nuisances sonores aériennes
En application des articles L 112-3 et L 112-9 du Code de l'Urbanisme

Les zones de bruit des plans d'exposition au bruit constituent des servitudes d'urbanisme (art. L. 112-3 du code de l'urbanisme) et doivent à ce titre être notifiées à l'occasion de toute cession,
location ou construction immobilière.

Cet état est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral
n° du mis à jour le

Adresse de l'immeuble Cadastre
La Pigrisière
49530 OREE D'ANJOU

AK 183, AK 186, AK 193

Situation de l'immeuble au regard d'un ou plusieurs plans d'exposition au bruit (PEB)
■ L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PEB 1 oui   non 
 

révisé approuvé date
1 si oui, nom de l'aérodrome :

 
> L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux d'insonorisation 2 oui   non 
 

2 si oui, les travaux prescrits ont été réalisés  oui   non 

 

■ L'immeuble est situé dans le périmètre d'un autre PEB 1 oui   non 
 

révisé approuvé date
1 si oui, nom de l'aérodrome :

Situation de l'immeuble au regard du zonage d'un plan d'exposition au bruit
> L'immeuble se situe dans une zone de bruit d'un plan d'exposition au bruit définie comme :

zone A 1
forte

zone B 2
forte

zone C 3
modérée

zone D 4
 

 
1 (intérieur de la courbe d'indice Lden 70)

 
2 (entre la courbe d'indice Lden 70 et une courbe choisie entre Lden 65 et 62)

 
3 (entre la limite extérieur de la zone B et la courbe d'indice Lden choisie entre 57 et 55)

 
4 (entre la limite extérieure de la zone C et la courbe d'indice Lden 50). Cette zone n'est obligatoire que pour les aérodromes mentionnés au I de l'article 1609 quatervicies A du code général des impôts (et sous réserve des dispositions de l'article L. 112-9 du
code de l'urbanisme pour les aérodromes dont le nombre de crénaux horaires attribuables fait l'objet d'une limitation réglementaire sur l'ensemble des plages horaires d'ouverture).

 
Nota bene : Lorsque le bien se situe sur 2 zones, il convient de retenir la zone de bruit la plus importante.

Documents de référence permettant la localisation de l'immeuble au regard des nuisances prises en compte
Consultation en ligne sur https://www.geoportail.gouv.fr/donnees/plan-dexposition-au-bruit-peb 

Plan disponible en Prefecture et/ou en Mairie de OREE D'ANJOU

Vendeur - Acquéreur
Vendeur NICOLLEAU Amandine

Acquéreur DUPAS Erwan

Date 23/12/2025 Fin de validité 23/06/2026

Cet état, à remplir par le v endeur ou le bailleur, est destiné à être intégré au dossier de diagnostics technique - DDT (annexé, selon le cas, à la promesse de v ente ou, à déf aut de promesse, à l'acte authentique
de v ente et au contrat de location ou annexé à ces actes si la v ente porte sur un immeuble non bâti) et à être annexé à l'acte authentique de v ente et, le cas échéant, au contrat préliminaire en cas de v ente en

l'état f utur d'achèv ement. 
Inf ormation sur les nuisances sonores aériennes. Pour en sav oir plus, consultez le site Internet du ministère de la transition écologiques et solidaire 

https://www.ecologie-solidaire.gouv.fr/

L'édition et la dif f usion de ce document implique l'acceptation des Conditions Générales de Vente, disponibles sur le site https://www.nota-risques-urba.f r/ 
© 2025 Media Immo. Siège social : 124 rue Louis Baudoin 91100 CORBEIL ESSONNES - RCS EVRY 750 675 613 - RCP GENERALI N°AP 559 256
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Cartographie du Plan d'Exposition au Bruit
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Prescriptions d'Urbanisme applicables dans les zones de bruit des Aérodromes

Commande du 23/12/2025
Réf. Interne : 2025-12-23-8547051

41/41 
SELARL MARIE COURSOLLE BERNARD MOUTEL NOTAIRES - 10 AVENUE DES SEPT MOULINS 49270 OREE D ANJOU - 837538073



 1 

STATUTS « SCI 2A2E » 
 
 
IDENTIFICATION DES ASSOCIES . 
 
1 / Monsieur Erwan, Joël Frédéric DUPAS, responsable développement commercial, 

demeurant à Orée d’anjou (49), 3 Chemin du Voinard, né le 6 octobre 1992 à Ancenis (44), 
qui déclare être Pacsé à Madame Amandine Mélina, Solange NICOLLEAU. 

 
2/ Madame Amandine, Mélina, Solange NICOLLEAU, infographiste, demeurant de-

meurant à Orée d’Anjou (49), 3 Chemin du Voinard, née le 24 mars 1992 à La Roche-sur-
Yon (85), qui déclare être pacsée Monsieur Erwan, Joël Frédéric DUPAS. 

 
 
PRESENCE ou REPRESENTATION . 
Toutes les personnes ci-dessus identifiées sont présentes à cet acte. 
 
 

TITRE I 
FORME  -  OBJET  -  DENOMINATION  -  SIEGE 

DUREE  -  PROROGATION  -  DISSOLUTION 
 
 
ARTICLE  1  -  FORME . 
 
La Société est une Société Civile régie par les dispositions générales en matière de 

société prévues aux articles 1832 et suivants du Code Civil, les dispositions spécifiques aux 
sociétés civiles prévues aux articles 1845 et suivants du Code Civil, les dispositions des dé-
crets pris pour leur application, ainsi que par les présents Statuts. 

 
 
ARTICLE  2  -  OBJET SOCIAL . 
 
La Société à pour objet : 
- la propriété, l’administration et l’exploitation par bail, location ou autrement de tous 

immeubles bâtis ou non bâtis dont elle peut devenir propriétaire par voie d’acquisition, de 
construction, d’échange, d’apport ou autrement. 

- l’emprunt de toutes sommes nécessaires à la réalisation de l’objet ci-dessus, avec ou 
sans garantie, hypothécaire ou autre, et accessoirement le cautionnement personnel ou hy-
pothécaire, simple ou solidaire, des prêts consentis par toute personne physique ou morale 
aux associés, ensemble ou séparément. 

- éventuellement et exceptionnellement, l’aliénation de ceux de ses immeubles deve-
nus inutiles à la Société, au moyen de vente, échange, apport en Société ou autrement. 

- et généralement tous actes et toutes opérations quelconques en tous lieux pouvant 
se rattacher directement ou indirectement à l’objet ci-dessus défini ou en faciliter la réalisa-
tion, pourvu que ces opérations ne modifient pas le caractère civil de la Société et notam-
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ment toute constitution d’hypothèque ou de toutes autres sûretés réelles sur les biens so-
ciaux. 

 
Pour la réalisation de cet objet, la gérance peut effectuer toutes opérations non sus-

ceptibles de porter atteinte à la nature CIVILE de l’activité sociale, en se faisant, le cas 
échéant, autoriser par l’assemblée des associés selon ce qui est stipulé ci-après, notam-
ment à l’article 18. 

 
 
ARTICLE  3  -  DENOMINATION . 
 
La dénomination de la Société est : « 2A2E ». 
 
Les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers doivent indiquer la 

dénomination sociale, précédée ou suivie immédiatement et lisiblement de la mention « so-
ciété civile » et de l’énonciation du capital social ; ils doivent en outre indiquer la date, le lieu 
et le numéro d’immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés. 

 
 
ARTICLE  4  -  SIEGE  SOCIAL . 
 
Le siège social est fixé à Orée d’Anjou (49), 3 Chemin du Voinard, au domicile des 

associés sus nommés, qui l’acceptent. 
 
Il peut être transféré en tout autre endroit sur décision unanime des associés. 
 
 
ARTICLE  5  -  DUREE  - PROROGATION – DISSOLUTION . 
 
I – Durée . 
La durée de la Société est fixée à QUATRE VINGT DIX NEUF ANS (99 ans) à compter 

de son immatriculation au registre du commerce et des Sociétés, sauf dissolution anticipée 
ou de prorogation. 

 
II – Prorogation . 
Un an au moins avant la date normale d’expiration de la Société, les associés doivent 

être consultés pour décider si la Société doit être prorogée ; à défaut, tout associé peut de-
mander au Président du Tribunal de Grande Instance, statuant sur requête, la désignation 
d’un mandataire de justice chargé de provoquer la consultation nécessaire à la décision 
d’une éventuelle prorogation. 

 
III – Dissolution . 
La dissolution de la Société intervient de plein droit à l’expiration de sa durée ou, avant 

cette date, par décision collective des associés, ou encore pour toutes autres causes pré-
vues par la loi et, le cas échéant, par les présents Statuts. 

 
La Société n’est pas dissoute par le décès, l’incapacité, la déconfiture, la faillite per-

sonnelle, le redressement judiciaire la liquidation des biens, la dissolution ou la disparition 
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de la personnalité morale d’un ou plusieurs associés, ni par la cessation des fonctions d’un 
gérant. 

 
 
 
 

TITRE II 
APPORTS  -  CAPITAL SOCIAL -  PARTS SOCIALES 

 
 
ARTICLE  6  -  APPORTS . 
 
Les associés-fondateurs font les apports suivants, en NUMERAIRE : 
 
- Monsieur Erwan DUPAS :  
la somme de CENT CINQUANTE-EUROS, ci .................................................... 210,00 € 
 
- Madame Amandine NICOLLEAU :  
la somme de CENT CINQUANTE EUROS, ci ....................................................... 90,00 € 
 
 
Soit au total la somme de TROIS CENTS EUROS, ci  ....................................... 300,00 € 
 
Ces apports en numéraire sont versés immédiatement dans la caisse sociale à un 

compte ouvert au nom de la société en formation. 
 
Ils sont rémunérés par l’attribution de parts sociales ainsi qu’il est précisé à l’article 

suivant. 
 
 
ARTICLE  7  -  CAPITAL SOCIAL – PARTS SOCIALES . 
 
Le capital social est fixé à la somme de TROIS CENTS EUROS (300 €), correspondant 

au montant total apporté par les associés. 
 
Il est divisé en TROIS CENTS PARTS (300 parts) de UN EURO (1 €) chacune, attri-

buées aux associés comme suit :  
 
 
- à Monsieur Erwan DUPAS    
210 parts numérotées de 1 à 210 inclus, ci .............................................................. 210 
 
- à Madame Amandine NICOLLEAU : 
90 parts numérotées de 211 à 300 inclus, ci .............................................................. 90 
 
 
TOTAL égal à TROIS CENTS PARTS, ci ................................................................. 300 
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TITRE III 
PARTS SOCIALES 

CHAPITRE 1 – CARACTERISTIQUES 
 
 
ARTICLE 8 – SOUSCRIPTION – LIBERATION . 
 
1) Souscription 
Lorsqu’elles rémunèrent des apports en nature ou en numéraire, les parts sociales doi-

vent être souscrites en totalité par les associés. 
 
2) Libération des parts sociales 
Toutes parts sociales représentatives d’un apport en nature doivent être libérées inté-

gralement au plus tard le jour de l’immatriculation de la Société au registre du commerce et 
des Sociétés ou de l’inscription modificative consécutive à l’augmentation de capital interve-
nue. 

 
Tous les versements à la Société peuvent être effectués par voie de compensation 

avec des créances liquides et exigibles sur la Société. 
 
 
ARTICLE 9 – REPRESENTATION DES PARTS . 
 
Les parts sociales ne peuvent être représentées par des titres négociables. 
 
La propriété d’une part sociale résulte seulement des présents Statuts, des actes qui 

pourraient les modifier, ainsi que des cessions et mutations qui seraient régulièrement con-
senties, constatées et publiées. 

 
 
ARTICLE 10 – INCIDENCE DU REGIME MATRIMONIAL SUR LA QUALITE 

D’ASSOCIE . 
 
S’il est fait emploi de biens communs pour faire un apport à la Société ou acquérir des 

parts sociales, la qualité d’associé est reconnue à celui des époux qui fait l’apport ou réalise 
l’acquisition. 

 
Toutefois, conformément aux dispositions de l’article 1832-9 du code Civil, la qualité 

d’associé est également reconnue, pour la moitié des parts souscrites ou acquises, au con-
joint qui a notifié à la Société son intention d’être personnellement associé. 

 
A cet effet, l’époux apporteur ou acquéreur de parts doit, un mois avant la réalisation 

de l’apport ou de l’acquisition des parts, avertir son conjoint, par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception, du projet d’apport ou d’acquisition, et en justifier dans l’acte 
d’apport ou d’acquisition des parts sociales. 

 
Si le conjoint, ainsi averti, notifie son intention de devenir associé lors de l’apport ou de 

l’acquisition, l’acceptation de l’apport ou l’agrément de l’acquéreur vaut pour les deux époux. 



 5 

Si cette notification est postérieure à l’apport ou à l’acquisition, le conjoint n’acquiert la 
qualité d’associé que s’il est agréé par tous les associés.  

 
Lors de la délibération sur l’agrément, l’époux associé ne participe pas au vote et ses 

parts ne sont pas prises en compte. 
 
En cas de refus d’agrément, l’époux associé conserve cette qualité pour la totalité des 

parts 
 
CHAPITRE 2 – DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX PARTS 
 
 
ARTICLE 11 – DROITS ATTACHES AUX PARTS. 
 
1°/ Droit d’intervention dans la vie sociale 
a)- Une fois par an, tout titulaire de part a le droit d’obtenir communication des livres et 

des documents sociaux. 
A tout moment, il peut poser des questions écrites à la gérance sur la gestion sociale, 

questions auxquelles il doit être répondu par écrit dans le délai d’un mois. 
 
b) il peut prétendre aux fonctions de gérant. 
 
c) Il participe aux décisions collectives des associés. 
 
2°/ Droits sur les bénéfices, les réserves et le boni de liquidation 
 
Outre le remboursement du capital, non déjà amorti, qu’elle représente, chaque part 

sociale donne droit à une part des bénéfices annuels, primes, réserves et boni de liquida-
tion, proportionnellement à la quantité de capital qu’elle représente. 

 
Les pertes ou le mail de liquidation, s’il en existe, sont supportés dans les mêmes pro-

portions 
 
3°/ Droit au maintien des engagements sociaux 
En aucun cas, les engagements définis aux présents Statuts ne peuvent être augmen-

tés sans l’accord individuel de l’associé concerné. 
 
4°/ Comptes courants d’associés 
Tout titulaire de parts, en accord avec le gérant, peut déposer des fonds dans la caisse 

sociale en vue de faciliter le financement des opérations sociales.  
 
Les conditions de rémunération (intérêts) et de retrait sont fixées en accord avec le gé-

rant, conformément à la législation en vigueur. 
 
5°/ Droit à la délivrance de documents 
Toutes pièces sont délivrées sous forme de copies certifiées conformes par un gérant 

à tout associé qui en fait la demande, aux frais de la Société, à moins qu’elles n’aient déjà 
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été fournies ; en ce dernier cas, cas la gérance est en droit d’exiger le remboursement des 
frais de copies et d’envoi. 

Lorsqu‘une copie à jour des Statuts est délivrée suite à une modification statutaire, lui 
est annexée la liste à jour des associés, des gérants ainsi que, le cas échéant, des commis-
saires aux comptes. 

 
6°/ Droits de disposition sur les parts sociales 
La cession entre vifs des parts sociales, le sort de parts ayant appartenu à un associé 

décédé ou dont la personnalité morale est disparue, sont réglés comme il est indiqué aux 
chapitres 3 et 4 du présent titre. 

 
7°/ Droit de se retirer de la Société 
Tout associé peut se retirer de la Société avec l’accord des autres associés, à moins 

qu’il n’obtienne ce retrait par décision de justice, pour justes motifs. 
 
La déconfiture, le redressement judiciaire, la liquidation des biens, la faillite person-

nelle  d’un associé entraînent son retrait d’office de la Société. 
 
A moins qu’il ne demande la reprise en nature du bien qu’il avait apporté à la Société, 

l’associé qui se retire a droit au remboursement de la valeur des ses droits sociaux, fixée à 
défaut d’accord amiable, conformément aux dispositions de l’article 1843-7 du Code Civil. 

 
Cette valeur est fixée au jour de la notification à la Société de la demande de retrait, 

faite par lettre recommandée avec accusé de réception, ou au jour de l’événement généra-
teur du retrait d’office. 

 
Les frais et honoraires d’expertise sont intégralement à la charge du retrayant. 
 
 
ARTICLE 12 - OBLIGATIONS ATTACHEES AUX PARTS . 
 
1°) Obligations aux dettes sociales 
A l’égard des tiers, les associés répondent indéfiniment des dettes sociales, à propor-

tion du nombre de parts qu’ils possèdent à la date de l’exigibilité des dettes ou au jour de la 
cessation des paiements. 

 
Cependant, les créanciers ne peuvent poursuivre le paiement des dettes sociales 

contre un associé qu’après avoir vainement poursuivi la Société, conformément aux pres-
criptions légales et réglementaires applicables en la matière. 

 
2°) Obligation de respecter les Statuts 
Les droits et obligations attachés à chaque part la suivent en quelques mains qu’elle 

passe.  
 
La propriété d’une part emporte de plein droit adhésion aux présents Statuts, ainsi 

qu’aux décisions collectives des associés et aux décisions de la gérance. 
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Les héritiers et créanciers d’un associé ne peuvent, sous aucun prétexte, requérir 
l’apposition des scellés sur les biens et documents sociaux, ni s’immiscer dans les actes de 
la vie sociale 

 
ARTICLE 13 – INDIVISIBILITE DES PARTS - EXERCICE DES DROITS ATTACHES 

AUX PARTS . 
 
Les parts sociales sont indivisibles à l’égard de la Société. 
 
Les propriétaires d’une ou plusieurs parts sociales indivises sont représentés auprès 

de la Société, à l’occasion des diverses manifestations de la vie sociale, par un mandataire 
unique, choisi parmi les indivisaires ou en dehors d’eux ; en cas de désaccord, le manda-
taire sera désigné par ordonnance du Président du Tribunal de Grande Instance, à la re-
quête du plus diligent des indivisaires. 

 
Si une part sociale est grevée d’usufruit, l’acte par lequel sera réalisé le démembre-

ment devra préciser comment se répartit le droit de vote entre l’usufruitier et le nu-
propriétaire ; notification de cet acte sera faite à la Société, si celle-ci n’est pas intervenue à 
l’acte. 

 
Il pourra notamment être stipulé à cet acte que tous les droits de vote appartiendront à 

l’usufruitier, y compris pour les décisions d’agrément de transmission de parts, d’emprunt 
(avec ou sans garantie réelle), de vente de biens sociaux, ou de dissolution de la Société. 

 
A défaut d’un tel acte et d’une telle précision, le droit de vote appartient au nu-

propriétaire, sauf pour les décisions concernant l’affectation des bénéfices pour lesquelles le 
droit de vote est réservé à l’usufruitier. 

 
 
 
 

CHAPITRE 3 – CESSION DES PARTS ENTRE VIFS 
 
ARTICLE 14 – FORME ET CONDITION DES CESSIONS . 
 
Toute mutation entre vifs de parts sociales doit être constatée par acte authentique ou 

acte sous seing privé ; de plus, lorsque deux époux sont simultanément membres de la So-
ciété, la cession par l’un d’eux à l’autre doit résulter d’un acte notarié ou d’un acte sous 
seing privé ayant acquis date certaine autrement que par le décès du cédant. 

 
Elle n’est opposable à la Société qu’autant qu’elle lui aura été signifiée par ministère 

d’huissier ou qu’elle aura été acceptée par elle dans un acte authentique, conformément aux 
dispositions de l’article 1690 du Code Civil, ou encore par transfert sur le registre des trans-
ferts de la Société. 

 
Elle n’est opposable aux tiers qu’après accomplissement de ces formalités et après 

publication au Registre du Commerce et des Sociétés. 
Toute opération ayant pour objet ou pour effet le transfert de la propriété d’une ou de 

plusieurs parts sociales entre toutes personnes existantes, physiques ou morales, est sou-
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mise à l’AGREMENT de tous les associés, sauf si le transfert s’opère entre associés ou 
entre ascendants et descendants. 

 
Pour obtenir cet agrément, l’associé qui projette de céder ses parts en fait notification, 

avec demande d’agrément, à la Société et à chacun de ses coassociés, par acte extrajudi-
ciaire ou par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. 

En cas d’agrément, avis en est immédiatement donné au cédant par le gérant (non cé-
dant) le plus âgé, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. 

 
La décision de refus d’agrément prise par les associés est immédiatement notifiée au 

cédant, puis à chacun des autres associés, par le gérant (non cédant) le plus âgé, par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception. 

 
Chacun des coassociés du cédant dispose alors d’un délai de deux mois pour notifier 

une offre d’achat au siège social, sous forme lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception.  

 
Le gérant non-cédant le plus âgé collecte les offres, s’efforce de les rendre cohérentes, 

puis, s’il y a lieu, prend toutes mesures, en accord avec ses collègues non cédants, pour 
faire acquérir tout ou fraction des parts concernées par toute personne dûment agréée ou 
par la Société elle-même. 

 
En cas d’offres émanant de plusieurs associés et sauf convention contraire entre eux, 

ils seront réputés acquéreurs à proportion du nombre de parts qu’ils détenaient lors de la 
notification du projet de cession à la Société, sauf à arrondir à l’unité inférieure si néces-
saire, les rompus profitant à l’associé offrant qui détenait le plus grand nombre de parts. 

 
Le gérant non-cédant le plus âgé notifie le nom du ou des acquéreurs proposés (asso-

ciés, tiers ou Société), ainsi que le prix offert au cédant, par lettre recommandée avec de-
mande d’avis de réception. 

 
En cas de contestation sur le prix, il est procédé à l’expertise prévue à l’article 1843-4 

du Code Civil ; les frais et honoraires d’expertise sont pris en charge, moitié par le cédant, 
moitié par les acquéreurs, au prorata du nombre de parts qu’ils acquièrent ; si le rachat ne 
peut intervenir pour une cause quelconque, les frais et honoraires d’expertise sont suppor-
tés par le défaillant ou renonçant. 

 
Si aucune offre d’achat n’est faite au cédant dans un délai de six mois à compter de la 

dernière des notifications visées au cinquième alinéa du présent article, l’agrément du projet 
de cession est réputé acquis, à moins que dans le même délai, les autres associés ne déci-
dent la dissolution anticipée de la Société, décision de dissolution que le cédant peut rendre 
caduque en notifiant à la Société, dans le mois de cette décision, sa renonciation à la ces-
sion, par acte d’huissier ou par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. 

 
 
ARTICLE 15 – NANTISSEMENT . 
 
Les parts sociales peuvent faire l’objet d’un nantissement dans les conditions fixées 

par les articles 1866 et 1867 du Code Civil.  
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En cas de cession forcée de parts, il est procédé comme indiqué à l’article 1868 du 

Code Civil. 
 
 
 

CHAPITRE 4 – TRANSMISSION DES PARTS PAR DECES, PAR 
LIQUIDATION DE COMMUNAUTE OU PAR DISPARITION DE LA 

PERSONNALITE MORALE D’UN ASSOCIE 
 

 
ARTICLE 16 – TRANSMISSION NON SOUMISES A AGREMENT PREALABLE . 
Les parts sociales sont librement transmissibles par voie de succession, exclusivement 

aux héritiers en ligne directe et aux légataires qui ont la qualité de descendants en ligne di-
recte. 

 
ARTICLE 17 – TRANSMISSION SOUMISES A AGREMENT PREALABLE. 
 
Toute autre transmission de parts, par suite de liquidation du régime matrimonial d’un 

associé, de décès ou de disparition de la personnalité morale d’un associé, est soumise à 
l’agrément unanime des autres associés, sans qu’il soit fait distinction selon la qualité de 
personnes physiques ou morales de ces héritiers, légataires ou dévolutaires. 

 
A défaut d’agrément, il est fait application des dispositions de l’article 1870-1 du Code 

Civil, la valeur de remboursement des parts sociales étant fixée au jour du décès ou de la 
disparition de la personnalité morale, selon le cas. 

 
La Société peut mettre les héritiers, légataires ou dévolutaires en demeure de présen-

ter leur demande d’agrément, dans un délai qui ne peut être inférieur à trois mois à compter 
du décès ou de la disparition de la personnalité morale de l’associé, et d’avoir à fournir 
toutes justifications de leurs qualités.  

 
La demande d’agrément doit être présentée par acte d’huissier ou par lettre recom-

mandée avec demande d’avis de réception. 
 
La Société peut requérir toutes justifications auprès de tout notaire. 
 
Les frais d’expertise sont supportés moitié par la Société, moitié par le ou les héritiers, 

légataires ou dévolutaires. 
 
 

TITRE IV 
ADMINISTRATION ET CONTROLE DE LA SOCIETE 

 
ARTICLE 18 – GERANCE. 
 
I - Nomination 
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La Société est gérée par un ou plusieurs gérants choisis parmi les associée personnes 
physiques, désignés pour une durée déterminée ou non, par décision collective des asso-
ciés ; toutefois le ou les premiers gérants sont nommés dans les présents Statuts. 

 
Le changement ultérieur de gérants ne donnera pas lieu à modification statutaire. 
 
Sont nommés comme CO-GERANTS de la Société, sans limitation de durée, Monsieur 

Erwan DUPAS et Madame Amandine NICOLLEAU sus nommés, qui l’acceptent et précise 
qu’à leur connaissance, ils ne se trouvent dans aucun des cas d’interdiction ou de dé-
chéance faisant obstacle à l’exercice de cette mission. 

 
II – Démission 
Un gérant peut démissionner sans avoir à justifier sa décision, à condition de notifier 

celle-ci à chacun des associés, ainsi qu’aux autres gérants, et de provoquer la convocation 
de l’assemblée ou d’une consultation écrite des associés en vue de la nomination d’un ou 
plusieurs nouveaux gérants 

 
III – Révocation 
Un gérant est révocable par décision de justice pour cause légitime ; il est également 

révocable par décision unanime des autres associés. 
 
Le gérant révoqué ne peut se retirer de la Société qu’avec l’accord des autres asso-

ciés. 
 
IV- Publicité 
La nomination ou la cessation des fonctions du gérant donnent lieu à publicité dans les 

conditions prévues par les dispositions réglementaires. 
 
V – Pouvoirs du Gérant 
 
1°) – Pouvoirs externes 
Dans les rapports avec les tiers, le gérant engage la Société pour les actes entrant 

dans l’objet social ainsi qu’il est précisé à l’article 2 ci-dessus. 
 
En cas de pluralité de gérants, ceux-ci détiennent séparément les pouvoirs prévus à 

l’alinéa précédent.  
 
L’opposition formée par un gérant aux actes d’un autre gérant est sans effet à l’égard 

des tiers, à moins qu’il ne soit établi qu’ils en ont eu connaissance. 
 
Sauf à respecter les dispositions prévues au paragraphe 2° ci-après, les gérants peu-

vent constituer hypothèque ou autre sûreté réelle sur les biens de la Société, ou déléguer 
ces pouvoirs à toutes personnes, même par acte sous seing privé. 

 
2°) – Pouvoirs internes 
Dans les rapports entre associés, le gérant peut accomplir tous les actes de gestion 

que demande l’intérêt social. 
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S’il y à plusieurs gérants, ils exercent séparément ces pouvoirs, sauf le droit pour cha-
cun d’eux de s’opposer à une opération avant qu’elle soit conclue. 

 
Pour faciliter le contrôle mutuel des actes de gestion de chaque gérant, l’Assemblée 

des associés peut fixer un plafond - qu’elle pourra réviser chaque année - au-delà duquel 
toute opération impliquant un engagement (direct ou indirect) supérieur à ce plafond devra 
être notifiée par le gérant qui projette de l’accomplir à chacun de ses cogérants, soit par re-
mise contre récépissé, soit par lettre recommandée avec demande d’avis de réception 
adressée quinze jours au moins à l’avance ; toute infraction à cet égard sera considérée 
comme un juste motif de révocation du gérant fautif. 

 
Etant bien précisé par les associés que les actes et opérations suivants pourront être 

effectuées par le gérant sans qu’il ait besoin de l’accord préalable des associés : 
 
- l’option pour l’assujettissement à l’Impôt sur les Sociétés, le cas échéant. 
 
- tous emprunts et toute constitution de garantie (gage et nantissement, hypothèque 

et privilège, cautionnement) relatifs à des acquisitions immobilières par la société qui auront 
été valablement décidées par les associés, 

 
- tous baux d’immeubles, soit comme preneur, soit comme bailleur, sauf s’ils sont 

d’une durée supérieure à neuf ans ou s’ils confèrent un droit à renouvellement, 
 
- toutes acquisitions de matériel ainsi que toux travaux et toutes réparations des 

biens appartenant à la société (sauf au gérant à respecter le plafond qui aura pu être fixé 
par les associés en ces deux matières : achat de matériel, travaux et réparations),  

 
Etant bien convenu que toute contravention à ces dispositions pourra être considérée 

par les associés comme un juste motif de révocation du gérant. 
 
3°) Signature sociale 
La signature sociale est donnée par l’apposition de la signature personnelle des gé-

rants, de l’un ou de plusieurs d’entre eux, précédée de la mention « Pour la SCI 2A2E», 
complétée par l’une des expressions suivantes : « le co-gérant » ou « les co-gérants » 

 
 
VI - Rémunération 
Les co-gérants ont droit à une rémunération fixée en accord avec les associés, ainsi 

qu’au remboursement des ses frais de déplacements et de représentation engagés dans 
l’intérêt de la Société, sur présentation des justificatifs. 

 
VIII - Responsabilité 
Chaque gérant est responsable individuellement envers la Société et envers les tiers, 

soit des infractions aux lois et règlements, soit de la violation des Statuts, soit des fautes 
commises dans sa gestion. 

 
 
ARTICLE 19 – CONTROLE DE LA SOCIETE . 
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La Société peut faire vérifier les comptes sociaux par un Commissaire aux Comptes 
.elle y est tenue lorsque les conditions et critères définis par la loi n°84-148 du 1er mars 1984 
et son décret d’application sont remplis.  

 
Dans ce cas, elle nomme au moins un commissaire aux comptes-titulaire et un com-

missaire-suppléant, pour six exercices. 
 
 

TITRE V 
DECISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIES 

 
 
ARTICLE 20 – FORME DES DECISIONS - UNANIMITE – MAJORITE . 
 
Chaque part sociale donne droit à une voix. 
 
Toutes les décisions qui excèdent les pouvoirs de la gérance sont prises à 

l’UNANIMITE des voix attachées aux parts sociales.  
 
Par EXCEPTION, les associés conviennent que les décisions suivantes  peuvent être 

prise à la MAJORITE de CINQUANTE ET UN POUR CENT des voix exprimées, savoir :  
 
1)  la VENTE des biens immobiliers appartenant à la société. 
 
2) la signature d’un BAIL COMMERCIAL portant sur les biens appartenant à la société. 
 
Toutes autres décisions devront être prises à l’UNANIMITE. 
 
MODALITES : 
 
Les décisions collectives sont prises en assemblées ou constatées dans un acte revêtu 

de la signature de tous les associés. 
 
Les procès-verbaux des décisions collectives sont établis et signés par tous les asso-

ciés, conformément aux dispositions de l’article 44 du décret n°78-704 du 3 juillet 1978, sur 
un registre spécial tenu conformément aux dispositions de l’article 45 de ce décret. 

 
Les décisions résultant du consentement exprimé dans un acte y sont mentionnées à 

leur date, avec indication de la forme, de la nature, de l’objet et des signataires de l’acte ; ce 
dernier (un original s’il est sous seing privé, une copie authentique s’il est notarié) est con-
servé par la Société, de manière à permettre sa consultation en même temps que le registre 
des délibérations. 

 
Les copies ou extraits des procès-verbaux des délibérations des associés sont vala-

blement certifiées conformes par un seul gérant, et en cas de liquidation, par un seul liquida-
teur. 
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TITRE VI 
ANNEE SOCIALE – COMPTES ET RESULTATS SOCIAUX 

 
 
ARTICLE 21 – EXERCICE SOCIAL . 
 
Chaque exercice social a une durée d’une année, qui commence le 1er janvier et finit le 

31 décembre de chaque année. 
Par exception, le premier exercice portera sur la période allant de ce jour au 31 dé-

cembre 2022. 
 
ARTICLE 22 – COMPTABILITE – COMPTES ANNUELS – BENEFICES – 

AFFECTATION ET REPARTITION . 
 
Les bénéfices nets sont constitués par les produits nets de l’exercice, sous déduction 

des frais généraux et autres charges, en ce compris toutes provisions et tous amortisse-
ments. 

 
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice net de l’exercice, diminué des 

pertes antérieures et augmenté des reports bénéficiaires.  
 
Par décision collective, les associés, après approbation des comptes de l’exercice 

écoulé et constatation de l’existence d’un bénéfice distribuable, procèdent à toutes distribu-
tions, reports à nouveau, inscription à tous comptes de réserves dont ils fixent l’affectation et 
l’emploi ; ils peuvent également décider la distribution de toutes réserves ; les modalités de 
la mise en paiement sont fixées par la décision de répartition ou, à défaut d’accord, par les 
gérants. 

 
Les pertes, s’il en existe, sont compensées avec les réserves existantes ou reportées à 

nouveau, selon la décision des associés. 
 
 

TITRE VII 
MODIFICATIONS DU PACTE SOCIAL 

 
 
ARTICLE 23 – MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL . 
 
Le capital social peut être augmenté, réduit ou amorti, par décision collective des as-

sociés. 
Notamment la décision des associés emportant acceptation ou constatation (selon le 

cas) du retrait d’un associé, de refus d’agrément des héritiers ou légataires d’un associé 
décédé ou du dévolutaire d’un associé dont la personnalité morale est disparue, vaut réduc-
tion du capital social au moyen de l’annulation des parts sociales concernées, à hauteur de 
la valeur nominale de celles des parts qui ne seraient pas rachetées par les associés par 
une autre personne désignée par eux, la gérance ayant tous pouvoirs pour régulariser 
l’opération et la rendre opposable aux tiers. 
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TITRE VIII 
DISSOLUTION  -  LIQUIDATION 

 
 
ARTICLE 24 – LIQUIDATION ET DIVERS . 
 
La dissolution de la Société entraîne sa liquidation, hormis les cas de fusion ou de 

scission ; elle n’a d’effet à l’égard des tiers qu’après sa publication. 
 
La personnalité morale de la Société subsiste pour les besoins de la liquidation jusqu’à 

la publication de la clôture de celle-ci. 
 
La Société est dissoute par le ou les gérants en exercice lors de la survenance de la 

dissolution, à moins que celle-ci ne résulte d’une décision judiciaire, auquel cas le liquida-
teur est désigné par voie de justice. 

 
La nomination des liquidateurs est publiée conformément aux dispositions réglemen-

taires. 
 
Les liquidateurs ont tous pouvoirs pour terminer les affaires en cours lors de la surve-

nance de la dissolution, pour réaliser les éléments d’actif - en bloc ou par éléments, à 
l’amiable ou aux enchères -, pour en recevoir le prix et en donner quittance, pour régler le 
passif, pour transiger, compromettre, agir en justice, se désister, acquiescer, et générale-
ment faire tout ce qui sera nécessaire ou simplement utile pour mener à bonne fin les opéra-
tions de liquidation. 

 
Après extinction du passif, les liquidateurs font approuver les comptes définitifs de l i-

quidation par les associés, lesquels constatent la clôture des opérations de liquidation ; 
comptes et décision font l’objet d’une publication. 

 
L’actif net subsistant est réparti entre les associés proportionnellement au nombre de 

parts possédées par chacun d’eux ; les liquidateurs disposent de tous pouvoirs à l’effet 
d’opérer les répartitions nécessaires. 

 
 

TITRE IX 
PERSONNALITE MORALE – REPRISE DES ENGAGEMENTS – 

FORMALITES – MANDAT - FRAIS 
ARTICLE 25 – PERSONNALITE MORALE – REPRISE DES ENGAGEMENTS . 
 
I – La Société ne jouira de la personnalité morale qu’à dater de son immatriculation ef-

fectuée selon les prescriptions réglementaires au Registre du Commerce et des Sociétés. 
 
Jusqu’à l’immatriculation, les relations entre associés seront régies par les dispositions 

de l’article 1842 du Code Civil, les présents Statuts et les principes du Droit applicables aux 
contrats et obligations. 
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Les personnes qui agiront au nom de la Société en formation avant l’immatriculation 
seront tenues des obligations nées des actes ainsi accomplis, et ce, sans solidarité entre 
elles. 

 
La Société, régulièrement immatriculée, peut reprendre les engagements souscrits, qui 

sont alors réputés avoir été dès l’origine contractés par elle. 
 
II – En attendant l’accomplissement de la formalité d’immatriculation de la Société au 

Registre du Commerce et des Sociétés, les associés comparants donnent mandat exprès à 
Monsieur Erwan DUPAS et Madame Amandine NICOLLEAU - qui l’accepte - de réaliser 
immédiatement, pour le compte de la Société, les actes et les engagements suivants, jugés 
urgents et dans l’intérêt social, savoir : 

- ouvrir tous comptes bancaires ou postaux, 
- négocier et obtenir toutes avances en compte-courant nécessaires pour le démarrage 

de la Société, 
- acquérir tout matériel nécessaire au fonctionnement de la Société (matériel de bu-

reau, mobilier et autres), négocier et obtenir tous financements nécessaires à ce sujet, 
- souscrire toutes assurances et engager tout personnel nécessaire au démarrage de 

la Société, 
- acquérir une maison située à Orée d’Anjou (49270), La Pigrisière moyennant le 

prix principal net vendeurs de CINQUANTE CINQ MILLE EUROS (55.000 €). 
 
En conséquence, financer cette acquisition et des travaux par recours à 

l’emprunt, consentir toutes garanties (gage et nantissement, hypothèque ou privilège 
…), signer tous actes d’acquisition et de prêt. 

 
Aux effets ci-dessus passer et signer tous actes et pièces, faire toutes déclarations et 

affirmations, élire domicile, se substituer en tout ou en partie qui bon lui semblera dans 
l’accomplissement de cette mission, et plus généralement faire ce qui lui paraîtra nécessaire 
ou simplement utile au démarrage de la Société. 

 
Conformément aux dispositions de l’article 6 alinéa 3 du Décret n° 78-704 du 3 juillet 

1978, ces actes et engagements seront repris par la Société par le seul fait de son immatri-
culation au Registre du Commerce et des Sociétés et ils seront réputés avoir été contractés 
par elle dès l’origine. 

 
Au cas où l’immatriculation de la Société n’interviendrait pas dans le délai de six mois 

des présentes, ces actes seraient réputés accomplis pour et dans l’intérêt de chacun des 
associés, solidairement entre eux vis-à-vis des tiers, mais dans la proportion de leurs droits 
dans le capital de la Société dans leur rapport entre eux. 

 
III - En outre, et dès à présent, la gérance est autorisée à réaliser les actes et engage-

ments rentrant dans le cadre de l’objet social et des ses pouvoirs. 
 
Après immatriculation de la Société au Registre du Commerce et des Sociétés, ces 

actes et engagements seront soumis à l’approbation de l’assemblée générale ordinaire des 
associés appelés à statuer sur les comptes du premier exercice social. 
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Cette approbation emportera de plein droit reprise par la Société de ces actes et enga-
gements. 

 
IV – Tous pouvoirs sont donnés au gérant désigné ci-dessus pour remplir toutes forma-

lités de publicité prescrites par la loi et les règlements, notamment pour signer tous avis à 
insérer dans un journal d’annonces légales. 

 
 

TITRE X 
DECLARATIONS - OPTION FISCALE – ELECTION DE DOMICILE 

 
ARTICLE 26 – DECLARATIONS DES PARTIES. 
 
Les associés soussignés déclarent : 
 
- Avoir la pleine capacité d’aliéner ou de s’obliger ; 
 
- Ne pas être en état de cessation de paiement et ne pas faire l’objet de procédure de 

surendettement, de rétablissement personnel, de faillite personnelle, de règlement judiciaire 
ou liquidation des biens, soit à titre personnel, soit à titre d’associé d’une société. 

 
ARTICLE 27 – OPTION FISCALE / TRANSLUCIDITE (art. 8 CGI) . 
 
A l’unanimité, les associés déclarent NE PAS OPTER pour l’assujettissement de la so-

ciété à l’impôt sur les sociétés. 
 
ARTICLE 28 -ELECTION DE DOMICILE . 
 
Pour l’exécution du présent acte et des formalités y afférentes, les comparants font 

élection de domicile en leur domicile sus indiqué jusqu’à l’immatriculation de la Société au 
Registre du Commerce et des Sociétés, puis après l’immatriculation, au siège de la Société. 

 
 
DONT ACTE fait en cinq exemplaires sur SEIZE pages contenant comme mots rayés 

nuls  ....................................................................................................................................... 
 ..............................................................................................................................................  
et signé au siège de la SCI le ...............................................................................................  
 
 
 

Monsieur Erwan DUPAS  
 
 
 
 
Madame Amandine NICOLLEAU  
 

8/04/22
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Marie COURSOLLE – Bernard MOUTEL – Laëtitia GOURIVAUD
Notaires associés

CREDIT MUTUEL POIRE SUR VIE
     
3902200@creditmutuel.fr
           

Dossier suivi par
Marie COURSOLLE
marie.coursolle@49059.notaires.fr

CESSION DE PARTS SOCIALES NICOLLEAU / DUPAS (SCI 2A2E) 
1015163 /MC /MC /     

Champtoceaux, le 3 décembre 2025

Madame, Monsieur,

Je vous informe que je suis chargée d’une cession de parts sociales par Madame 
Amandine NICOLLEAU au profit de Monsieur Erwan DUPAS de la totalité des parts 
sociales qu’elle détient au sein de la société dénommée « 2A2E » RCS ANGERS 912 
636 412, dont vous trouverez ci-joints les statuts.

La société « 2A2E » a souscrit un prêt en 2022 auprès de votre établissement, savoir :
PRET ORDINAIRE IMMOBILIER N° 15519 39022 00021562902.

Le contrat de prêt stipule en page 11 :

« 16. EXIGIBILITE IMMEDIATE
…
2. Indépendamment des cas visés ci-dessus, le prêteur peut, sur simple 
notification à l’emprunteur et sans autre formalité préalable, se prévaloir de la 
déchéance du terme et exiger le remboursement immédit de la totalité des 
sommes restant dues au titre du crédit dans l’un quelconque des cas ci-
dessous :
...
Si l'emprunteur ou la caution éventuelle fait l’objet de cession de parts sociales 
sans l’accord préalable du prêteur, lorsque l’emprunteur ou la caution est une 
société civile … »

Par conséquent, je vous serais reconnaissante de bien vouloir me confirmer par écrit 
que la cession de parts sociales à intervenir entre Madame NICOLLEAU et Monsieur 
DUPAS n’entraînera pas la déchéance du terme.
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Marie COURSOLLE

De: TEILLOL Geraldine <geraldine.teillol@creditmutuel.fr>
Envoyé: mercredi 10 décembre 2025 11:52
À: Marie COURSOLLE
Objet: CESSION DE PARTS SOCIALES NICOLLEAU / DUPAS (SCI 2A2E)

Bonjour  
Suite à votre mail du 3/12/2025 , je vous confirme que la cession de parts sociales à intervenir entre Madame 
NICOLLEAU et Monsieur DUPAS n’entraînera pas la déchéance du terme du prêt de la sci 2a2e.  
  

Je reste à votre disposition pour toutes informations complémentaires,  

Cordialement,  

  

Géraldine TEILLOL  

  

  

 

  

  
  

Chargée de clientèle Professionnels,  
Agence de Belleville-sur-vie,   

Téléphone agence : 02 51 41 12 95 et 07.88.91.11.15 
Sur cmocean.fr  ou sur l’appli Crédit Mutuel, dans votre ESPACE CLIENT  : 

·         Prenez rendez-vous avec moi, 
·         Adressez-moi un message sécurisé. 

  
N° ORIAS 07 027 974 

Pour vous opposer à l’utilisation de vos coordonnées à des fins de prospection commerciale, 
accédez à votre espace personnel sur cmocean.fr et modifiez vos coordonnées personnelles 

  

De : CMO LE POIRE SUR VIE <39022@creditmutuel.fr>  
Envoyé : jeudi 4 décembre 2025 09:00 
À : geraldine.teillol@creditmutuel.fr 
Objet : TR: CESSION DE PARTS SOCIALES NICOLLEAU / DUPAS (SCI 2A2E) 
Importance : Haute 
  
  
  

De : Marie COURSOLLE <marie.coursolle@notaires.fr>  
Envoyé : mercredi 3 décembre 2025 17:45 
À : CMO LE POIRE SUR VIE <39022@creditmutuel.fr> 
Cc : erwan dupas <erwan-dupas@hotmail.fr> 
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Objet : CESSION DE PARTS SOCIALES NICOLLEAU / DUPAS (SCI 2A2E) 
Importance : Haute 
  
Copie à Monsieur Erwan DUPAS 
  
  
  
Madame, Monsieur, 
  
Je vous remercie de bien vouloir prendre connaissance du courrier ci-joint. 
  
Cordialement. 
  
  
  

  

  Marie COURSOLLE 
Notaire 
SELARL Marie COURSOLLE – Bernard MOUTEL – LaëƟƟa 
GOURIVAUD 
10 avenue des Sept Moulins 
CHAMPTOCEAUX 
49270 ORÉE D’ANJOU 
Tel : 02.40.83.50.08 
www.coursolle-moutel.notaires.fr 

 
  

Bureau annexe : 86 Centre Commercial du Clos Blanc – LIRÉ – 49530 ORÉE D’ANJOU - Tel : 02 40 96 14 88 
  
  
  

 
  

Cliquez ici pour consulter nos biens en vente 
  
*********************************************************************************************** 
Ce message et toutes les pièces jointes sont confidentiels et établis à l'intention exclusive 
de son ou ses destinataires. Si vous avez reçu ce message par erreur, merci d'en avertir 
immédiatement l'émetteur et de détruire le message. Toute modification, édition, utilisation ou 
diffusion non autorisée est interdite. L'émetteur décline toute responsabilité au titre de ce 
message s'il a été modifié, déformé, falsifié, infecté par un virus ou encore édité ou diffusé sans 
autorisation. 
*********************************************************************************************** 
*********************************************************************************************** 
This message and any attachments are confidential and intended for the named addressee(s) only. 
If you have received this message in error, please notify immediately the sender, then delete 
the message. Any unauthorized modification, edition, use or dissemination is prohibited. 
The sender shall not be liable for this message if it has been modified, altered, falsified, infected 
by a virus or even edited or disseminated without authorization. 
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*********************************************************************************************** 
Afin de vous proposer les produits et services les plus adaptés à vos besoins, vos courriels font 
l'objet d'un traitement informatique visant à mettre en évidence pour votre Conseiller les éléments 
importants de votre demande, et notamment vos différents projets. Si vous souhaitez vous opposer à 
ce traitement vous pouvez le signaler en répondant « Refus de traitement d'analyse » à ce courriel, 
conformément aux lois et règlements en vigueur. 
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Marie COURSOLLE

De: TEILLOL Geraldine <geraldine.teillol@creditmutuel.fr>
Envoyé: jeudi 11 décembre 2025 10:58
À: Marie COURSOLLE
Objet: RE: CESSION DE PARTS SOCIALES NICOLLEAU / DUPAS (SCI 2A2E)

Bonjour , 
  
J'ai bien pris en compte votre email et je vous confirme que Mme Nicolleau sera déchargée de son engagement de 
caution personnelle .  
  

Je reste à votre disposition pour toutes informations complémentaires,  
Cordialement,  
 
Géraldine TEILLOL  
 
 

 
 

 
 

Chargée de clientèle Professionnels,  
Agence de Belleville-sur-vie,   

Téléphone agence : 02 51 41 12 95 et 07.88.91.11.15 
Sur cmocean.fr  ou sur l’appli Crédit Mutuel, dans votre ESPACE CLIENT  : 

·         Prenez rendez-vous avec moi, 
·         Adressez-moi un message sécurisé. 

 
N° ORIAS 07 027 974 

Pour vous opposer à l’utilisation de vos coordonnées à des fins de prospection commerciale, 
accédez à votre espace personnel sur cmocean.fr et modifiez vos coordonnées personnelles 

 

De : Marie COURSOLLE <marie.coursolle@notaires.fr>  
Envoyé : mercredi 10 décembre 2025 15:06 
À : TEILLOL Geraldine <geraldine.teillol@creditmutuel.fr> 
Cc : erwan dupas <erwan-dupas@hotmail.fr> 
Objet : RE: CESSION DE PARTS SOCIALES NICOLLEAU / DUPAS (SCI 2A2E) 
 
Madame, 
 
J’accuse bonne réception de votre email et vous en remercie. 
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Pouvez vous, s’il vous plaît, me confirmer que, une fois l’acte de cession régularisé, Madame 
NICOLLEAU sera déchargée de son engagement de caution personnelle ? 
 
Cordialement. 
 
 
 

  

  Marie COURSOLLE 
Notaire 
SELARL Marie COURSOLLE – Bernard MOUTEL – LaëƟƟa 
GOURIVAUD 
10 avenue des Sept Moulins 
CHAMPTOCEAUX 
49270 ORÉE D’ANJOU 
Tel : 02.40.83.50.08 
www.coursolle-moutel.notaires.fr 

 
 

Bureau annexe : 86 Centre Commercial du Clos Blanc – LIRÉ – 49530 ORÉE D’ANJOU - Tel : 02 40 96 14 88 
 
 
 

 
 

Cliquez ici pour consulter nos biens en vente 
 
De : TEILLOL Geraldine <geraldine.teillol@creditmutuel.fr>  
Envoyé : mercredi 10 décembre 2025 11:52 
À : Marie COURSOLLE <marie.coursolle@49059.notaires.fr> 
Objet : CESSION DE PARTS SOCIALES NICOLLEAU / DUPAS (SCI 2A2E) 
 
Bonjour  
Suite à votre mail du 3/12/2025 , je vous confirme que la cession de parts sociales à intervenir entre Madame 
NICOLLEAU et Monsieur DUPAS n’entraînera pas la déchéance du terme du prêt de la sci 2a2e.  
  

Je reste à votre disposition pour toutes informations complémentaires,  

Cordialement,  

  

Géraldine TEILLOL  
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Chargée de clientèle Professionnels,  
Agence de Belleville-sur-vie,   

Téléphone agence : 02 51 41 12 95 et 07.88.91.11.15 
Sur cmocean.fr  ou sur l’appli Crédit Mutuel, dans votre ESPACE CLIENT  : 

·         Prenez rendez-vous avec moi, 
·         Adressez-moi un message sécurisé. 

  
N° ORIAS 07 027 974 

Pour vous opposer à l’utilisation de vos coordonnées à des fins de prospection commerciale, 
accédez à votre espace personnel sur cmocean.fr et modifiez vos coordonnées personnelles 

  

De : CMO LE POIRE SUR VIE <39022@creditmutuel.fr>  
Envoyé : jeudi 4 décembre 2025 09:00 
À : geraldine.teillol@creditmutuel.fr 
Objet : TR: CESSION DE PARTS SOCIALES NICOLLEAU / DUPAS (SCI 2A2E) 
Importance : Haute 
  
  
  

De : Marie COURSOLLE <marie.coursolle@notaires.fr>  
Envoyé : mercredi 3 décembre 2025 17:45 
À : CMO LE POIRE SUR VIE <39022@creditmutuel.fr> 
Cc : erwan dupas <erwan-dupas@hotmail.fr> 
Objet : CESSION DE PARTS SOCIALES NICOLLEAU / DUPAS (SCI 2A2E) 
Importance : Haute 
  
Copie à Monsieur Erwan DUPAS 
  
  
  
Madame, Monsieur, 
  
Je vous remercie de bien vouloir prendre connaissance du courrier ci-joint. 
  
Cordialement. 
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  Marie COURSOLLE 
Notaire 
SELARL Marie COURSOLLE – Bernard MOUTEL – LaëƟƟa 
GOURIVAUD 
10 avenue des Sept Moulins 
CHAMPTOCEAUX 
49270 ORÉE D’ANJOU 
Tel : 02.40.83.50.08 
www.coursolle-moutel.notaires.fr 

 
  

Bureau annexe : 86 Centre Commercial du Clos Blanc – LIRÉ – 49530 ORÉE D’ANJOU - Tel : 02 40 96 14 88 
  
  
  

 
  

Cliquez ici pour consulter nos biens en vente 
  
*********************************************************************************************** 
Ce message et toutes les pièces jointes sont confidentiels et établis à l'intention exclusive 
de son ou ses destinataires. Si vous avez reçu ce message par erreur, merci d'en avertir 
immédiatement l'émetteur et de détruire le message. Toute modification, édition, utilisation ou 
diffusion non autorisée est interdite. L'émetteur décline toute responsabilité au titre de ce 
message s'il a été modifié, déformé, falsifié, infecté par un virus ou encore édité ou diffusé sans 
autorisation. 
*********************************************************************************************** 
*********************************************************************************************** 
This message and any attachments are confidential and intended for the named addressee(s) only. 
If you have received this message in error, please notify immediately the sender, then delete 
the message. Any unauthorized modification, edition, use or dissemination is prohibited. 
The sender shall not be liable for this message if it has been modified, altered, falsified, infected 
by a virus or even edited or disseminated without authorization. 
*********************************************************************************************** 
Afin de vous proposer les produits et services les plus adaptés à vos besoins, vos courriels font 
l'objet d'un traitement informatique visant à mettre en évidence pour votre Conseiller les éléments 
importants de votre demande, et notamment vos différents projets. Si vous souhaitez vous opposer à 
ce traitement vous pouvez le signaler en répondant « Refus de traitement d'analyse » à ce courriel, 
conformément aux lois et règlements en vigueur. 
*********************************************************************************************** 
Ce message et toutes les pièces jointes sont confidentiels et établis à l'intention exclusive 
de son ou ses destinataires. Si vous avez reçu ce message par erreur, merci d'en avertir 
immédiatement l'émetteur et de détruire le message. Toute modification, édition, utilisation ou 
diffusion non autorisée est interdite. L'émetteur décline toute responsabilité au titre de ce 
message s'il a été modifié, déformé, falsifié, infecté par un virus ou encore édité ou diffusé sans 
autorisation. 
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*********************************************************************************************** 
*********************************************************************************************** 
This message and any attachments are confidential and intended for the named addressee(s) only. 
If you have received this message in error, please notify immediately the sender, then delete 
the message. Any unauthorized modification, edition, use or dissemination is prohibited. 
The sender shall not be liable for this message if it has been modified, altered, falsified, infected 
by a virus or even edited or disseminated without authorization. 
*********************************************************************************************** 
Afin de vous proposer les produits et services les plus adaptés à vos besoins, vos courriels font 
l'objet d'un traitement informatique visant à mettre en évidence pour votre Conseiller les éléments 
importants de votre demande, et notamment vos différents projets. Si vous souhaitez vous opposer à 
ce traitement vous pouvez le signaler en répondant « Refus de traitement d'analyse » à ce courriel, 
conformément aux lois et règlements en vigueur. 



Liste des annexes : 

- Décision collective des associés 

- Plan cadastral 

- Contrat de prêt CREDIT MUTUEL - 2022 

- ERP Complet 

- STATUTS - SCI 2A2E 

- KBIS - 2A2E 

- Attestation valeur parts sociales 

- Etat d'endettement 

- Courrier demande accord cession : CREDIT MUTUEL 

- Courriel de la banque du 10.12.2025 

- Courriel de la banque du 11.12.2025 
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